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« Le pouvoir sur la langue est une des dimensions 
les plus importantes du pouvoir. » 

L. Boltanski et P. Bourdieu, Le Fétichisme de la 
langue, 1975, p. 12 

 
“You must be the change you want to see in the 
world. An ounce of practice is worth more than tons 
of preaching.”  
 Gandhi 

[Soyez le changement que vous souhaitez voir 
dans le monde. Un gramme de mise en pratique 
vaut plus que des tonnes de sermon » (trad. Ph.B.)] 
 
« Qu’un pople toumbe esclau Se tèn la lengo tèn la 
clau Que di cadeno lou deliéuro. »  
 Frédéric Mistral  

[Qu’un peuple tombe en esclavage, s’il garde sa 
langue il tient la clé qui le délivrera des chaines » 
(trad. Ph. B.)] 
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Préface 
de la deuxième édition 
 
Lutte contre la glottophobie : 
en progrès, peut mieux faire... 

La publication de la première édition de ce livre a provoqué une prise 
de conscience. Il venait probablement toucher au bon moment à un 
problème sensible. Il venait à coup sûr mettre un mot évocateur sur ce 
problème, jusque-là ressenti de façon floue, comme beaucoup de 
lecteurs et lectrices me l’ont dit. Les échos médiatiques ont été nom-
breux et continus : même après l’effervescence créée par la parution, 
entre janvier et mars 2016, il ne s’est pas passé de semaine sans qu’un 
média en parle, et ceci jusqu’en juin 2017. Au-delà de cette date, l’intérêt 
médiatique, politique, éducatif et scientifique s’est poursuivi 1, à un 
rythme régulier, au gré d’interviews et de conférences universitaires ou 
grand public. Je n’écris pas ces lignes par fanfaronnade. Ce que je vise, 
ce n’est pas une autosatisfaction mais la diffusion de connaissances 
scientifiques et la réussite d’un combat partagé contre une injustice. Et 
je reste très prudent quant à la victoire... 

La parution en septembre 2018 d’une anthologie de témoignages de 
glottophobie vécue 2, recueillis à la suite de la parution du livre en 2016, 
a précédé de peu l’« affaire Mélenchon » provoquée par cet homme 
politique français de premier plan qui a manifesté son agacement 
devant les caméras de télévision face à une journaliste à l’accent tou-
lousain dont il se moque en caricaturant sa prononciation. On a pu 
mesurer, à cette occasion, à quel point la sensibilité à certaines 
discriminations glottophobes était devenue vive et à quel point la notion 
et le nom même de glottophobie s’étaient répandus dans la société. 
Entre temps, des progrès avaient été réalisés, mais il reste beaucoup à 
faire pour combattre la glottophobie en France et ailleurs. 

                    
1. On trouvera des liens vers la plupart des interviews et conférences auxquelles 
j’ai été invité sur http://perso.univ-rennes2.fr/philippe.blanchet. La revue univer-
sitaire Les Cahiers de la lutte contre les discriminations (LCD) a consacré un 
numéro entier (n° 7, 2018) aux discriminations linguistiques sous la direction de 
Pierre Escudé. 

2. Ph.Blanchet et S. Clerc-Conan, Je n’ai plus osé ouvrir la bouche... Témoignages de 
glottophobie vécue et moyens de se défendre, Limoges, Lambert-Lucas, 2018. 
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Épuisé dès avril 2017, le présent ouvrage a été régulièrement 
réclamé, signe qu’il subsiste un besoin. Cette deuxième édition actua-
lisée vient contribuer à y répondre. 

L’entrée des discriminations linguistiques dans le Code pénal 
français 

Parmi les choses qui ont changé, il y a l’entrée des discriminations 
linguistiques dans le Code pénal français en novembre 2016. La loi 
n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 dite « de modernisation de la justice 
du XXIe siècle » a en effet modifié l’article 225 du Code pénal sur les 
discriminations en y ajoutant certaines des discriminations à prétexte 
linguistique : 

Constitue une discrimination toute distinction opérée entre les 
personnes physiques sur le fondement de leur origine, de leur sexe, 
de leur situation de famille, de leur grossesse, de leur apparence 
physique, de la particulière vulnérabilité résultant de leur situation 
économique, apparente ou connue de son auteur, de leur 
patronyme, de leur lieu de résidence, de leur état de santé, de leur 
perte d’autonomie, de leur handicap, de leurs caractéristiques 
génétiques, de leurs mœurs, de leur orientation sexuelle, de leur 
identité de genre, de leur âge, de leurs opinions politiques, de leurs 
activités syndicales, de leur capacité à s’exprimer dans une langue 
autre que le français 3, de leur appartenance ou de leur non-appar-
tenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une Nation, une 
prétendue race ou une religion déterminée.  
 Constitue également une discrimination toute distinction opérée 
entre les personnes morales sur le fondement de... [paragraphe 
ensuite identique au précèdent].  
 La discrimination définie aux articles 225-1 et 225-1-1, commise 
à l’égard d’une personne physique ou morale, est punie de trois ans 
d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende lorsqu’elle 
consiste : 

1° A refuser la fourniture d’un bien ou d’un service ; 

2° A entraver l’exercice normal d’une activité économique quelcon-
que ; 

3° A refuser d’embaucher, à sanctionner ou à licencier une per-
sonne ; 

4° A subordonner la fourniture d’un bien ou d’un service à une 
condition fondée sur l’un des éléments vises à l’article 225-1 ou 
prévue à l’article 225-1-1 ; 

                    
3. Je souligne. 
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5° A subordonner une offre d’emploi, une demande de stage ou une 
période de formation en entreprise à une condition fondée sur l’un 
des éléments visés à l’article 225-1 ou prévue à l’article 225-1-1 ; 

6° A refuser d’accepter une personne à l’un des stages visés par le 
2° de l’article L.412-8 du code de la sécurité sociale. 

Lorsque le refus discriminatoire prévu au 1° est commis dans un 
lieu accueillant du public ou aux fins d’en interdire l’accès, les 
peines sont portées à cinq ans d’emprisonnement et à 75 000 euros 
d’amende. 

Les dispositions de l’article précèdent ne sont pas applicables : [...] 

3° Aux discriminations fondées, en matière d’embauche, sur un 
motif mentionné à l’article 225-1 du présent code, lorsqu’un tel 
motif constitue une exigence professionnelle essentielle et 
déterminante et pour autant que l’objectif soit légitime et l’exigence 
proportionnée. 

Par conséquent, désormais, on ne peut plus exiger en France 
qu’une personne soit monolingue en français, ou qu’elle s’exprime en 
français, ou encore à l’inverse qu’elle soit plurilingue et puisse s’expri-
mer dans une autre langue que le français, sauf pour l’accès à des em-
plois où l’un de ces cas de figure constitue une exigence essentielle, justi-
fiable et proportionnée à l’exécution des tâches professionnelles visées. 

Ce qui est aussi nouveau, c’est que le fait de considérer ces diffé-
rences de traitement comme des discriminations lourdement punies par 
la loi apparait dans un texte qui met en place ce qu’on appelle les 
« actions de groupes » (titre du chapitre III dont le premier article est 
justement le n° 86 « L’action de groupe en matière de discrimination »). 
Cela signifie que, dorénavant, des associations dont un des objets statu-
taires est la défense de personnes victimes de discriminations peuvent 
porter plainte pour obtenir la fin et la réparation des discriminations en 
question, sous certaines conditions (articles 62, 63 et 64 de la même loi 
du 18 novembre 2016). 

La formulation retenue peut paraitre ambigüe. Plutôt que « sur le 
fondement [...] de leur capacité à s’exprimer dans une langue autre que 
le français » il aurait été plus clair d’écrire « de la langue dans laquelle 
elles [les personnes physiques] s’expriment ou de la façon dont elles la 
parlent ». Elle a pourtant été interprétée de façon claire par le Défenseur 
des Droits. Dans son rapport d’activité de 2016, Jacques Toubon signale 
ce nouveau critère « insolite, de la ‘‘capacité à s’exprimer dans une 
langue autre que le français’’ », qu’il considère comme « un succédané 
de l’échec de la ratification de la Charte européenne des langues régio-
nales et minoritaires » et qu’il interprète donc bien comme garantissant 
le droit d’utiliser une autre langue que le français (à commencer par 
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une langue régionale). Les arguments développés par les parlementaires 
qui ont déposé cet amendement à la loi n° 2016-1547 le confirment : 

Cet amendement propose d’ajouter aux critères de discrimination 
le fait de parler une autre langue que le français, qu’elle soit 
étrangère ou régionale, étant entendu que la capacité de parler une 
autre langue diffère de l’incapacité de parler la langue française. 
En effet, la maîtrise de ces langues peut engendrer une discrimi-
nation sur le simple fait de les parler, qu’elles soient d’origines 
maternelles ou non, notamment parce qu’un supposé lien peut être 
établi avec une appartenance ethnique.  
 De même, la maîtrise de ces langues peut toujours être perçue 
chez certains esprits étriqués comme le véhicule d’une idéologie, 
dans le prolongement de la célèbre diatribe de Barère dans son 
Rapport du Comité de salut public sur les idiomes : « Le fédéralisme 
et la superstition parlent bas-breton ; l’émigration et la haine de la 
République parlent allemand ; la contre-révolution parle l’italien, 
et le fanatisme parle le basque ». Il n’est aujourd’hui pas rare d’en-
tendre que la revendication de la maîtrise d’une autre langue que 
le français serait faire montre d’une prédisposition « antirépubli-
caine », ce qui n’est pas sans poser de possibles cas de discrimina-
tions, notamment à l’embauche 4. 

Du reste, un autre amendement allant dans le même sens a été 
proposé le 9 juin par d’autres parlementaires, qui l’ont retiré pour éviter 
un doublon, mais qui avait l’avantage d’être beaucoup plus explicite et 
plus large dans son intention. Il s’agissait en effet d’ajouter « une 
langue » après « une Nation » pour les raisons suivantes : 

Intégrer ce critère, tout aussi fondamental que les autres, est indis-
pensable pour compléter le faisceau de discriminations dont les 
personnes peuvent être victimes. Souvent insidieux, ce type de 
discrimination est pourtant bien ancré : certaines langues étran-
gères ou régionales, considérées comme beaucoup moins « pres-
tigieuses » que d’autres, sont la cible d’attaques inadmissibles. 
 Leur considération dans ce projet de loi serait également 
synonyme d’une meilleure prise en compte de la diversité et des 
spécificités territoriales, afin qu’aucune langue ne s’impose comme 
norme.  
 On sait également que l’accent peut être source de discrimi-
nations : les enquêtes officielles peinent à le démontrer, mais les 
témoignages abondent. L’accent parisien étant le seul considéré 

                    
4. Présentation de l’amendement n° 154 le 3 novembre 2016 à l’Assemblée 
nationale, www.assemblee-nationale.fr/14/amendements/4141/csegalite/154.pdf. 
l’amendement a été adopté par la commission des lois le 28 juin www.assemblee-
nationale.fr/14/amendements/3872/cion_lois/cl201.asp.  
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comme neutre, il est donc érigé en standard, les personnes venant 
de province étant tenues de contrôler leur accent quand elles occu-
pent certains postes (quand elles réussissent à se faire embau-
cher…).  
 Il est donc proposé de pallier à ce manquement juridique et de 
faire de la langue un critère de discrimination à prendre en compte 
par le juge. 5 

D’une manière générale, cette loi globale de modernisation de la 
justice a pour objectifs, entre autres, « l’adaptation au droit communau-
taire [européen] » (vote en première lecture à l’Assemblée nationale), 
« l’harmonisation des lois » (rapport 3904 de la Commission des lois de 
l’Assemblée nationale). Elle opère ainsi une mise en cohérence avec les 
textes européens de protection des Droits humains qui étaient déjà 
ratifiés par la France, théoriquement en vigueur en 2016, et qui sont 
cités plus loin dans ce livre. 

Il reste à ce que cette interdiction des discriminations linguistiques 
soit effectivement appliquée, c’est-à-dire notamment que des personnes 
physiques victimes de glottophobie pour leur usage d’une langue autre 
que le français aient connaissance de leurs droits, de l’existence juri-
dique de cette discrimination, portent plainte et soient suivies par les 
tribunaux 6.  

Retour sur Mélenchon et l’accent du Midi 

Le mercredi 17 octobre 2018, la notion de glottophobie a soudainement 
été largement reprise dans les médias en France et à l’étranger. Il 
s’agissait de qualifier et de condamner le comportement du chef de file 
d’un parti politique d’opposition, J.-L. Mélenchon. Il s’est en effet moqué 
de l’accent toulousain d’une journaliste de France 3 qui lui posait une 
question dans le hall de l’Assemblée nationale, Assemblée où J.-L. 
Mélenchon siège comme député de Marseille, ville dont il n’est pas 
originaire et dont il n’a pas « l’accent » (c’est-à-dire une prononciation 
particulière issue du contact avec la ou les langues premières des 

                    
5. www.assemblee-nationale.fr/14/amendements/3679/csegalite/828.asp  

6. Ce qui n’est pas gagné car le droit français continue à comporter des contra-
dictions avec ce texte et entre d’autres textes sur la question des langues, par 
exemple : « L’usage de la langue française est prescrit dans les échanges entre le 
public et l’administration, conformément aux dispositions de la loi n° 94-665 du 
4 août 1994 relative à l’emploi de la langue française. » (Code des relations entre 
le public et l’administration, article L111-1) mais le Code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile et le Code de procédure pénale imposent « d’uti-
liser une langue que la personne étrangère comprend, de respecter l’utilisation 
de la langue de son choix et de fournir traductions et interprétariat à toutes les 
étapes des procédures », etc. 
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générations précédentes 7 et globalement partagée par la population). 
J.-L. Mélenchon (qui parle un français plutôt standard) a imité l’accent 
de la journaliste en le caricaturant puis il a refusé de lui répondre, 
prétextant qu’il ne comprenait pas et demandant à la ronde si d’autres 
journalistes avaient des questions dans un français qu’il puisse com-
prendre. Il est difficile de déterminer précisément si cette « incompré-
hension » prétendue portait sur la prononciation de la journaliste ou sur 
le contenu de sa question. Si c’est bien sur sa prononciation, il s’agit non 
seulement d’une humiliation par moquerie publique, mais surtout d’une 
double discrimination puisque la journaliste fait l’objet d’une différence 
de traitement par rapport à d’autres journalistes fondée sur sa façon de 
prononcer le français, et, indirectement donc, sur son origine. Quoi qu’il 
en soit, cet épisode a provoqué un tollé à la fois dans les médias 
(profession où sévit une forte discrimination glottophobe à l’embauche 
fondée sur la façon de prononcer le français) et dans le grand tiers sud 
de la France, de Toulouse à Marseille. On ne peut évidemment pas 
exclure que les réactions indignées qui se sont multipliées notamment 
parmi les hommes et femmes politiques aient été aussi guidées par 
l’opportunité de nuire à un opposant politique qui faisait déjà l’objet de 
nombreuses attaques dans cette période. Certaines des personnes qui 
ont exprimé leur réprobation ont d’ailleurs elles-mêmes eu des propos 
ou des comportements glottophobes en d’autres circonstances... 

Une députée de la majorité, Laetitia Avia, a d’ailleurs aussitôt 
annoncé qu’elle allait déposer un projet de loi pour modifier l’article 225 
du Code Pénal et y introduire l’interdiction des discrimination au 
prétexte de « l’accent », en parlant explicitement de glottophobie et en 
citant des travaux scientifiques, ceux de Médéric Gasquet-Cyrus sur les 
accents méridionaux et les miens sur la glottophobie. 

Il est significatif de constater que, comme lors de la parution de ce 
livre en 2016, c’est à la question des « accents » en français que médias 
et opinion publique ont été le plus sensibles, et non au droit à s’ex-
primer dans d’autres langues que le français. De nombreux médias ont 
d’ailleurs expliqué que la glottophobie, terme qui a alors été constam-
ment repris, serait le rejet des « accents », ce qui est très réducteur. 
Probablement parce que ces accents constituent la diversité linguistique 
la plus perçue en France et parce qu’ils ne remettent pas en question 
l’hégémonie du français sur d’autres langues. Malgré cette indignation 
massive, hélas sélective, la proposition de L. Avia a été la cible de 
moqueries qui révèlent un blocage très répandu contre l’idée même de 
considérer ces discriminations glottophobes comme des discriminations 

                    
7. À Toulouse, surtout l’occitan ; à Marseille, surtout le provençal et aussi des 
langues d’Italie, du corse, de l’arabe maghrébin...)  
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parmi les autres. Un hebdomadaire 8 a même annoncé que la députée 
s’était rétractée en qualifiant sa proposition de « blague », ce qu’elle a 
démenti aussitôt tout en déclarant retirer sa proposition de loi. 
Personne ne semblait savoir que les « accents » avaient déjà été men-
tionnés en 2016 dans une proposition de loi d’inclusion de la glotto-
phobie dans les interdictions de discrimination (voir ci-dessus). Et on 
voit à quel point il reste difficile de concrétiser la lutte contre toutes les 
discriminations glottophobes même quand un exemple mis en spectacle, 
y compris de façon exagérée, semble emporter une adhésion massive. 
Bien sûr l’exemple était très significatif d’un diktat bien français : on ne 
doit pas parler dans une langue non standard à un homme important, à 
propos de choses sérieuses et dans un lieu parisien symbolique du 
pouvoir central d’une nation homogénéisée. 

Mais il ne faut pas oublier que des comportements comme celui de 
J.-L. Mélenchon se produisent des milliers de fois par jour en France 9, 
au point d’être banalisés, et qu’il soit par conséquent difficile de faire 
admettre qu’ils sont inacceptables, voire punissables s’il y a discri-
mination effective. Si une partie de plus en plus importante de la 
population semble désormais sensibilisée à la notion de discrimination 
glottophobe, notamment sur la question des prononciations régionales 
du français dont les personnes qui les portent ne sont pas protégées par 
la loi, il reste des blocages idéologiques puissants, que j’analyse dans ce 
livre. 

Et parmi d’autres épisodes récents, l’affaire du prénom Fañch 

Parmi les nombreux exemples et témoignages donnés dans ce livre, un a 
particulièrement choqué et retenu l’attention des commentateurs et 
commentatrices : celui d’un petit Algérien prénommé Ahmed qui vient 
d’entrer pour la première fois à l’école française et à qui l’enseignante 
interdit de prononcer son prénom Ahmed dans sa langue, avec un h 
expiré, et cherche à imposer explicitement de le prononcer sans h « à la 
française » : « Amed ». C’est en effet un cas très significatif des dimen-
sions profondes de la glottophobie : en rejetant une caractéristique 
linguistique, on rejette un attribut de la personne qui est loin d’être 

                    
8. Le Journal du Dimanche du 21 octobre. 

9. Au-delà des très nombreux témoignages recueillis, plusieurs enquêtes quanti-
tatives ont montré que la discrimination à l’embauche portait régulièrement, 
entre autres, sur le critère de l’accent à la fois comme marqueur linguistique et 
comme marqueur d’origine régionale, étrangère ou sociale (par exemple 
l’enquête TNS-SOFRES sur les apparences dans la vie professionnelle et sociale, 
en 2003 et l’enquête IFOP pour l’OIT et le Défenseur des Droits sur la perception 
des discriminations dans l’accès à l’emploi, en 2015). 
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superficiel, ce qui se concrétise ici dans le nom personnel, et dans la 
langue d’un enfant exilé. On rejette donc la personne en tant que telle et 
à travers elle, sa famille, ses origines, son identité.  

Un autre cas me semble exemplaire et illustrer dans l’actualité 
française 10 récente la question de la glottophobie. Né le 11 mai 2017 à 
Quimper, un petit garçon a été prénommé Fañch (François, en breton), 
par ses parents. Ce prénom est très courant en Bretagne, où les gens 
officiellement prénommés François sont souvent appelés Fañch. Seule-
ment voilà : les parents ont souhaité que l’orthographe bretonne du 
prénom soit respectée et qu’il soit écrit Fañch avec un « n » surmonté 
d’un signe appelé « tilde », qui sert à noter une prononciation différente 
de « an » en breton. Au moment de la déclaration de naissance de 
l’enfant, l’officier d’état civil a refusé ce prénom écrit de cette façon, 
puis la mairie de Quimper a considéré que ce refus était erroné et a 
inscrit l’enfant, pour qui ont été délivrés des documents officiels portant 
ce prénom. 

Sous l’Ancien Régime, la liberté était totale du point de vue légal, 
bien que l’Église ait fait pression pour que les enfants aient des prénoms 
réputés « chrétiens » tandis que le prestige du français tendait à 
répandre des prénoms français dans les provinces non francophones du 
royaume. C’est sous la Terreur, à partir de 1793, dans un mouvement 
tyrannique qui cherchait à uniformiser la France, que plusieurs textes 
légaux ont imposé le français et puni lourdement l’usage d’autres 
langues à l’école, dans l’administration, dans les textes officiels et même 
dans les contrats privés. Dès la loi du 2 Fructidor de l’an II (19 août 
1794), il a été interdit d’utiliser un autre nom ou prénom que ceux de 
l’état civil, un surnom ou un sobriquet. Cette politique a été complétée 
par une loi du 11 Germinal de l’an XI (1er avril 1803) imposant une 
limitation des prénoms admis par l’état civil et interdisant de donner 
des prénoms hors de ces critères (et donc dans d’autres langues que le 
français puisqu’interdites dans les registres de l’administration). En fait, 
la liste en question était laissée à l’appréciation et donc à l’arbitraire des 
officiers d’état civil, qui s’appuyaient surtout, comme le prévoyait la loi, 
sur les calendriers, donc sur les noms des saints et des saintes de la 
chrétienté. Dans les faits, on a ainsi vu des mairies favorables aux 
langues régionales accepter des prénoms locaux et cela faisait une sorte 
de jurisprudence qui permettait de convaincre ensuite une autre mairie 

                    
10. Je rappelle que si je prends l’exemple de la France, c’est à la fois parce que 
c’est mon terrain principal d’investigation et l’espace majeur de publication et de 
diffusion de ce livre. Si la France est un cas typique de société glottophobe, il y en 
a d’autres, et j’ai rassemblé des exemples comparables à l’échelle de la Bretagne, 
en Algérie, au Maroc, en Turquie... D’autres sociolinguistes l’ont étudié aux États-
Unis ou au Brésil, par exemple. 
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réticente. C’est comme ça que Yann, Peyo, Magali ou Domenica ont pu 
entrer dans l’état civil. Il y avait une tolérance plus grande pour les 
prénoms étrangers « reconnus » (italiens, espagnols, etc.). Cet état de fait 
a été entériné par une circulaire de 1966 qui reconnait « la force de la 
coutume » et assouplit le texte de 1803. La Cour de cassation renforce la 
liberté des parents dans une décision de 1981.  
 

 
Édition originale de l’ordonnance de Villers-Cotterêt, Paris, 1539, art. 111 : 
le tilde est employé pour écrire cõtenus (contenus), q͂ (que), doresenavãt 

(dorénavant), sente͂ces (sentences) (Archives nationales, cote AE-II-1785, page 56) 

 
Un changement radical est opéré avec la loi du 8 janvier 1993 qui 

modifie l’article 57 du Code civil, et pose « le principe de libre choix du 
prénom par les parents ». Le contrôle des prénoms est alors inversé : 
« Lorsque ces prénoms ou l’un d’eux, seul ou associé aux autres 
prénoms ou au nom, lui paraissent contraires à l’intérêt de l’enfant ou 
au droit des tiers à voir protéger leur patronyme, l’officier de l’état civil 
en avise sans délai le procureur de la République. Celui-ci peut saisir le 
juge aux affaires familiales ». 

Dans le cas de Fañch, ce n’est pas ce motif qui a été avancé. C’en est 
un autre. En 2014, le ministre de la Justice avait limité arbitrairement, 
dans une circulaire du 23 juillet, la liste des lettres et signes diacritiques 
(accents, points, etc.) que l’état civil pourra utiliser : « seul l’alphabet 
romain [sic] 11 peut être utilisé et les seuls signes diacritiques admis sont 
les points, tréma, accents et cédille tels qu’ils sont souscrits ou suscrits 

                    
11. En fait il s’appelle alphabet latin, autre signe de légèreté dans le traitement 
des questions linguistiques en France. (Faut-il rappeler que l’aphabet romain 
ignore le j, le u et le w... ?) 
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aux voyelles et consonne autorisés par la langue française » 12. Ce texte 
s’appuie sur les lois des années 1793-1794 et rappelle que la France n’a 
pas ratifié la convention relative à l’indication des nom et prénoms dans 
les registres de l’état civil, qui, elle, reconnait les signes diacritiques 
dans des usages « étrangers » de l’alphabet latin (comme en espagnol, 
portugais, turc, etc.). La circulaire interdit donc aussi d’écrire les noms 
de familles et les noms de lieux étrangers en utilisant les caractères 
latins d’autres langues que le français. Comme, par exemple, le ñ 
espagnol... 

Cette circulaire contredit clairement toute une série de dispositions 
juridiques normatives (voir dans ce livre) qui sont plus impératives car 
une circulaire est un texte de faible force juridique qui ne peut pas avoir 
de portée normative. C’est pourtant ce qu’a invoqué le procureur de 
Quimper et le tribunal lui a donné deux fois raison, une fois le 5 juillet et 
une fois le 13 septembre 2017, dans un jugement en deux temps. Fondé 
sur des préjugés, cette décision révèle à la fois une ignorance incroyable 
des questions de langue et, plus grave encore, une ignorance des 
principes juridiques de la protection des droits et libertés linguistiques 
présents dans la législation française et dans le droit international 
applicable en France. 

Aussi bien dans la réquisition du procureur que dans les motifs du 
jugement, le tribunal de Quimper s’appuie en effet de façon sélective sur 
certains textes qu’il interprète de façon abusive et « oublie » d’autres 
textes qui protègent les droits des parents, de l’enfant et plus largement 
de la personne humaine. Voici ses arguments : 

1. Depuis une loi de 1793 et la modification de la Constitution en 
1992, « les actes publics doivent être écrits en langue française », 
qui est « la langue de la République » et aucune autre disposition 
ne permettrait d’aller contre celles-ci, pas même l’article 75 de la 
même Constitution qui établit pourtant que « les langues régionales 
appartiennent au patrimoine de la France » mais qui n’ouvrirait 
« aucun droit »... 

2. « Le principe selon lequel les prénoms de l’enfant sont choisis 
par ses père et mère doit connaître des limites lorsqu’il s’agit 
d’utiliser une orthographe qui comprend un signe diacritique non 
reconnu dans la langue française (...) admettre l’inverse reviendrait 
à rompre la volonté de notre État de droit de maintenir l’unité du 
pays et l’égalité sans distinction d’origine ». 

                    
12. En l’occurrence, le tilde a été utilisé pour écrire le français pendant tout le 
Moyen Âge et la Renaissance, notamment en abréviation des lettres n et m, ainsi 
que pour des mots empruntés à l’espagnol et devenus français, comme cañon / 
canyon, présents dans les dictionnaires français actuels, sauf celui de l’Académie, 
qui fait hélas jurisprudence.  



 PRÉFACE DE LA DEUXIÈME ÉDITION 21 

Il n’est pas difficile de démontrer le caractère outrancier de cet 
argumentaire et de la décision qui s’en est suivie, pour reprendre le 
terme de Michel Feltin-Palas, journaliste bon connaisseur des questions 
sociolinguistiques, à l’écriture modérée, dans un média qui n’est 
pourtant pas un foyer de contestation régionaliste ou anarchiste : 
L’Express 13. Mais les parents du petit Fañch n’avaient pas d’avocat et 
n’avaient pas préparé de défense : ils n’imaginaient pas de tels excès 
juridiques, d’autant que la mairie de Quimper leur avait vite donné 
raison.  

Sur le plan linguistique, rien ne justifie d’imposer la francisation 
graphique d’un nom propre 14, d’autant que, dans tous les cas, rien 
n’empêche de lire ou d’oraliser (même différemment) des signes mécon-
nus existant en alphabet latin et que, de toutes façons, les graphies 
même habituelles en français ne sont pas transparentes (l’orthographe 
du français est l’une des moins transparentes du monde). Si vous ne 
« savez » pas lire à la castillane le ñ de Muñoz ou à la bretonne celui de 
Fañch, vous pouvez lire « Munoz » et « Fanch ». D’ailleurs, les noms 
propres n’ont pas l’orthographe rigide : les variantes Lefèvre, Lefébure 
ou Lefèbvre (du latin faber, ‘forgeron’) sont un cas typique de flottement 
induit par des copies fautives. 

Outre la loi de 2016 citée ci-dessus qui protège désormais les gens 
d’un traitement différencié au prétexte de leur capacité à s’exprimer 
dans une langue autre que le français (et là, c’est bien le cas, à l’écrit), 
l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales (Conseil de l’Europe 1950, 
ratifiée par la France en 1974) dit : 

1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de 
son domicile et de sa correspondance. 

2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exer-
cice de ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par 
la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société ́démo-
cratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sureté publique, 
au bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la 
prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de 
la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui. 

                    
13. Voir l’article paru dans l’Express sur le site de cet hebdomadaire. 

14. Un précédent pourtant : à partir de 1871, la création de l’état civil en Algérie 
par la puissance coloniale a imposé aux familles arabes et kabyles de ce pays des 
patronymes transcrits en français sans respect des langues d’origine (v. Farid 
Benramdane, « Qui es-tu? J’ai été dit? De la déstructuration de la filiation dans 
l’état civil en Algérie ou Éléments d’un onomacide sémantique », revue Insaniyat 
n°10 (CRASC, Oran), 2000, p. 78-87 (disp. en ligne). 
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Or, la graphie d’un prénom n’entre dans aucun des cas prévus par 
cet article 8.2. qui permettrait de s’ingérer dans la vie familiale pour 
transformer un prénom. 

Soutenu par la mairie de Quimper qui a demandé au procureur de 
mettre de la souplesse dans l’application de cette circulaire, ainsi que 
par de très nombreuses personnes, élu·e·s de Bretagne, linguistes, etc. 15, 
et ce coup-ci par un avocat, les parents ont fait appel. Le jugement rendu 
le 19 novembre 2018 par la cour d’appel de Rennes leur a donné raison 
et a rappelé que le tilde figure dans certains dictionnaires et sur des 
actes officiels de nomination, notamment du nouveau secrétaire d’État 
Laurent Nuñez – il a un tilde sur le deuxième n de son nom… Cepen-
dant, le parquet général de la cour d’appel de Rennes a annoncé qu’il se 
pourvoit en cassation…  

Cet exemple montre jusqu’où peut aller la glottophobie instituée, 
dont j’analyse la mise en place dans ce livre. La volonté d’un repré-
sentant de l’État de mobiliser l’administration judiciaire sur un élément 
qui pourrait être considéré comme très secondaire révèle les crispations 
et blocages à orientation nationaliste encore bien présents dans la 
société française à propos de l’acceptation de la diversité linguistique. 
L’argumentaire du jugement en première instance, et le fait même 
qu’un tribunal méconnaisse les droits linguistiques fondamentaux au 
profit d’une simple circulaire interne à une administration, en offre un 
condensé significatif.  

Il reste d’énormes progrès à faire dans la lutte pour le respect des 
droits linguistiques fondamentaux, contre la glottophobie. 

Philippe Blanchet  
Rennes, mars 2019 

 
Nota : À la demande des éditions Lambert-Lucas, cette réédition a été 
mise à profit pour rendre plus clair le plan de l’ouvrage. Les quatre 
parties et leurs 25 chapitres sont ici numérotés « en continu ». 

                    
15. Dont plusieurs ont demandé l’annulation de la circulaire de 2014, abusive à 
plusieurs titres. 
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Introduction 
 
Les pratiques linguistiques,  
un domaine de discrimination largement ignoré 

Quand on s’intéresse à la fois à la question des discriminations et à celle 
des pratiques linguistiques, notamment en France, on constate très vite 
que les discriminations linguistiques sont généralement ignorées, au 
double sens d’« inconnues » (on ne sait pas que ça existe, on ne les voit 
pas) et de « négligées » (on n’y accorde aucune attention quand on en 
voit). Très peu de liens sont faits entre ces deux questions, à part 
quelques vigilances de militants ou de chercheurs spécialisés. Et pour-
tant, on constate aussi rapidement que les discriminations linguistiques 
sont très fréquentes, ordinaires, banales, dans la vie quotidienne de 
beaucoup de gens et de beaucoup de sociétés 

1
 
2. 

Une absence dans les textes juridiques français 

Ainsi par exemple, la loi française, qui réprime la discrimination en tant 
que délit pouvant entrainer de lourdes amendes et des peines de prison, 
la définit de cette façon : 

Constitue une discrimination toute distinction opérée entre les 
personnes physiques à raison de leur origine, de leur sexe, de leur 
situation de famille, de leur grossesse, de leur apparence physique, 
de leur patronyme, de leur état de santé, de leur handicap, de leurs 
caractéristiques génétiques, de leurs mœurs, de leur orientation ou 
identité sexuelle, de leur âge, de leurs opinions politiques, de leurs 
activités syndicales, de leur appartenance ou de leur non-appar-
tenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une race ou 
une religion déterminée. 3 

                    
1.  À la demande de la maison d’édition, pour privilégier une certaine lisibilité du 
texte, j’ai retiré les marques alternatives de genre que j’utilise habituellement 
(comme auteur-e-s). 

2. Je prendrai principalement des exemples attestés dans les institutions et la 
société françaises, que j’ai longuement étudiées dans le détail sur cette question 
et qui constituent un cas typique à partir duquel on peut proposer une analyse 
adaptable à d’autres sociétés, qui ne sont pas exemptes de glottophobie (voir par 
exemple les travaux de Bourhis sur le Canada). 

3. Code pénal, partie législative, livre II : Des crimes et délits contre les personnes, 



26 DISCRIMINATIONS : COMBATTRE LA GLOTTOPHOBIE 

Un second paragraphe porte, dans les mêmes termes, sur les 
personnes morales (c’est-à-dire les organismes collectifs, associations, 
entreprises, partis, institutions, etc.) qui subiraient une discrimination 
via celle de leurs membres. Cette définition inclut la discrimination 
indirecte, c’est-à-dire une discrimination non intentionnelle et/ou 
apparemment neutre, dont l’effet négatif est le même que celui d’une 
discrimination intentionnelle, dite directe. 

La ou les langues et autres variétés linguistiques utilisées (de façon 
« vraie ou supposée ») par ces personnes n’apparaissent pas dans cette 
loi de 2001 qui a pourtant été complétée en 2006 par les « motifs » de 
discrimination suivants : l’orientation sexuelle, l’apparence physique, le 
patronyme et l’âge, puis en 2014 par celui d’identité sexuelle. L’occasion 
s’est donc présentée deux fois d’y ajouter les « motifs » linguistiques, 
mais personne n’y a pensé – ou trop peu de gens et pas assez influents. 
Du point de vue légal, en France, les discriminations linguistiques, ça 
n’existe pas, c’est donc autorisé. Le fait même de punir les discrimi-
nations est d’ailleurs très récent, comme on le voit, et constitue en 
France les suites d’une impulsion venue de l’Union Européenne. La 
création de la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour 
l’égalité (HALDE) date de 2004 et ce n’est qu’en 2011 qu’elle a été 
intégrée à la mission du Défenseur des droits. Comme l’a montré 
F. Dhume, l’idéologie stato-nationale française fondée sur l’évacuation 
des différences oppose une contradiction et une réticence fortes à envi-
sager la question des discriminations puisque cette question met en 
lumière l’existence effective de différences et leur utilisation condam-
nable : 

La question des discriminations fait l’objet d’une reconnaissance-
limite, tant dans le champ politique et institutionnel que dans le 
champ scientifique. Si, en France, le terme est de plus en plus 
utilisé, la légitimité de cette problématisation politique demeure 
faible. (2014 : 20) 

Et comme l’unification linguistique est un, voire le, pilier central de 
la construction stato-nationale française, la question des discriminations 
linguistiques, donc de l’utilisation condamnable de différences linguis-
tiques censées ne pas exister, constitue un point doublement aveugle 
pour la société française. 
  

                    
titre II : Des atteintes à la personne humaine, chapitre V : Des atteintes à la 
dignité de la personne, Section 1 : Des discriminations. 
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Une certaine négligence dans les travaux érudits sur les 
discriminations 
Si l’on regarde maintenant du côté d’un ouvrage érudit, de référence, on 
constatera non pas une ignorance au premier sens (celui de la loi : ça 
n’existe pas comme phénomène répréhensible) mais au deuxième : ça 
n’a pas grande importance. Dans le très bon Dictionnaire des racismes, 
de l’exclusion et des discriminations (Benbassa 2010), on trouve un 
article d’une page (p. 429-430) intitulé « Langues et oppressions linguis-
tiques ». Ce texte ne pose pas, malgré son titre, la question en termes 
d’oppression et encore moins en termes explicites de discrimination. Il 
souligne néanmoins, en des termes très prudents, que : 

la Constitution des États-Nations suppose ordinairement l’hégémo-
nie d’une langue nationale et s’accommode mal de la persistance 
de langues minoritaires [...] [elle] peut induire une politique [...] de 
purification de la langue nationale [...] susciter des réactions forte-
ment négatives : pression exercée pour l’assimilation linguistique 
complète et exclusive, dévalorisation des langues d’origine, etc. 

Le même ouvrage consacre un court article à l’abbé Henri-Baptiste 
Grégoire (p. 386-387), qui met en avant cette 

grande figure de la Révolution française, artisan de l’émancipation 
des Juifs et de l’abolition de l’esclavage [...] ses cendres ont été 
transférées au Panthéon à l’occasion du bicentenaire de la Révolu-
tion française, en 1989. 

Rien n’est dit de ses discours et de son action continue pour 
détruire les langues de France autres que le français, notamment pen-
dant la Terreur, avec son célèbre Rapport sur la nécessité et les moyens 
d’anéantir les patois et d’universaliser l’usage de la langue française 
(1794) dans lequel les créoles des esclaves, dont il défend parallèlement 
la liberté, sont qualifiés d’« idiome pauvre [...] qui ne connaît que 
l’infinitif » et d’autres langues locales de « jargons lourds et grossiers ». 
Pour l’abbé Grégoire, comme pour ceux qui deux siècles plus tard ont 
décidé de lui octroyer l’honneur national en grande pompe, ou encore 
ceux et celles qui ont élaboré le Dictionnaire [...] des exclusions et des 
discriminations, l’exclusion et la discrimination linguistiques n’en sont 
pas vraiment, ou pas du tout, et n’entachent en rien l’image de ce 
personnage 

4. 
  

                    
4. Une recherche rapide sur internet montre que beaucoup de pages qui lui sont 
consacrées ignorent cet aspect de son action et que plusieurs institutions édu-
catives l’honorent sans réserve. 
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Une présence inégalement condamnée dans les grands textes 
internationaux relatifs aux Droits de l’Homme 
On trouve cependant mention de la notion de discrimination linguis-
tique dans des textes internationaux relatifs aux Droits dits de l’Homme 
ou de la Personne, ou encore des Communautés. 

Le Pacte international relatif aux Droits civils et politiques (ONU, 
1966) 

Ainsi, l’un des plus importants, le Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques (PIRDCP, adopté par l’ONU en 1966, ouvert à la 
ratification en 1976, ratifié avec réserves par la France en 1980) 
mentionne clairement l’interdiction des discriminations linguistiques 
dans ses articles 26 et 27 : 

Article 26  
Toutes les personnes sont égales devant la loi et ont droit sans 
discrimination à une égale protection de la loi. À cet égard, la loi 
doit interdire toute discrimination et garantir à toutes les per-
sonnes une protection égale et efficace contre toute discrimination, 
notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, 
d’opinion politique et de toute autre opinion, d’origine nationale ou 
sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation. 

Article 27  
Dans les États où il existe des minorités ethniques, religieuses ou 
linguistiques, les personnes appartenant à ces minorités ne peu-
vent être privées du droit d’avoir, en commun avec les autres 
membres de leur groupe, leur propre vie culturelle, de professer et 
de pratiquer leur propre religion, ou d’employer leur propre 
langue. 

En signant en 1980, la France a émis toute une série de réserves 
limitant ses engagements, dont celle-ci : 

Le Gouvernement français déclare, compte tenu de l’article 2 de la 
Constitution de la République française 5, que l’article 27 n’a pas 
lieu de s’appliquer en ce qui concerne la République 

                    
5. L’article 2 dit : « L’emblème national est le drapeau tricolore, bleu, blanc, 
rouge. L’hymne national est La Marseillaise. La devise de la République est 
« Liberté, Égalité, Fraternité ». Son principe est : gouvernement du peuple, par le 
peuple et pour le peuple ». La phrase « La langue de la République est le 
français » a été ajoutée en 1992, après la ratification du PIRDCP. Il est plus 
probable que la réserve se soit appuyée en fait sur l’article 1 : « La France est une 
République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité 
devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion. 
Elle respecte toutes les croyances » (version en vigueur en 1980). 
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puisque la France ne reconnait pas l’existence de minorités (y compris 
linguistiques) sur son territoire et s’autorise donc, entre autres, à priver 
une partie de ses habitants d’employer leur propre langue. On notera au 
passage que la loi française de 2001 et 2006 sur les discriminations ne 
respecte pas l’article 26 du PIRDCP, malgré sa ratification, puisqu’elle ne 
punit pas les discriminations linguistiques. 

La Convention relative aux Droits de l’Enfant (ONU, 1989) 

De la même manière, la Convention relative aux Droits de l’Enfant (CDE, 
ONU, 1989) prévoit : 

Article 2.1  
Les États parties s’engagent à respecter les droits qui sont énoncés 
dans la présente Convention et à les garantir à tout enfant relevant 
de leur juridiction, sans distinction aucune, indépendamment de 
toute considération de race, de couleur, de sexe, de langue, de 
religion, d’opinion politique ou autre de l’enfant ou de ses parents 
ou représentants légaux, de leur origine nationale, ethnique ou 
sociale, de leur situation de fortune, de leur incapacité, de leur 
naissance ou de toute autre situation. 

Article 29.1.c (sur le droit de l’enfant à l’éducation)  
Inculquer à l’enfant le respect de ses parents, de son identité, de sa 
langue et de ses valeurs culturelles, ainsi que le respect des valeurs 
nationales du pays dans lequel il vit, du pays duquel il peut être 
originaire et des civilisations différentes de la sienne.  6 

Article 30  
Dans les États où il existe des minorités ethniques, religieuses ou 
linguistiques ou des personnes d’origine autochtone, un enfant 
autochtone ou appartenant à une de ces minorités ne peut être 
privé du droit d’avoir sa propre vie culturelle, de professer et de 
pratiquer sa propre religion ou d’employer sa propre langue en 
commun avec les autres membres de son groupe. 

Lors de sa ratification par la France en 1990, celle-ci a émis une 
réserve excluant l’article 30 au motif que l’article 2 de sa Constitution ne 
reconnait pas l’existence de minorités (linguistiques ou autres) sur son 
territoire. On peut donc à ce titre empêcher en France un enfant 
d’employer « sa propre langue » autre que le français (même si c’est la 
seule qu’il parle). On notera que dans tous les documents relatifs à la 
CDE diffusés en France (dans les écoles ou sur le site de l’Unicef France 
par exemple), il n’est jamais dit que l’article 30 a été refusé par la France 

                    
6. On peut avoir des réticences sur les conséquences de la mise en œuvre de cette 
« inculcation de l’identité » et du « respect des valeurs nationales » en termes de 
Droits de l’Homme. 
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et on ne trouve guère de protestation à ce sujet, une fois de plus consi-
déré comme mineur. Cela dit, les articles 2 et 28 sont entrés en vigueur 
en France et devraient interdire les discriminations linguistiques. 

Les grands textes européens de protection des Droits (1950 et 2007) 

Enfin, parce que les institutions européennes jouent un rôle déter-
minant, il faut signaler que deux textes clés mentionnent et interdisent 
les discriminations linguistiques : la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (CEDHLF, 
Conseil de l’Europe, 1950, ratifiée par la France en 1974) et la Charte 
européenne des droits fondamentaux (CEDF, Union européenne, 2000 
devenue contraignante en 2007) : 

CEDHLF. Article 14 : Interdiction de discrimination  
La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente 
Convention doit être assurée, sans distinction aucune, fondée 
notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, les 
opinions politiques ou toutes autres opinions, l’origine nationale ou 
sociale, l’appartenance à une minorité nationale, la fortune, la 
naissance ou toute autre situation. 

CEDF. Article 21 : Non-discrimination  
Est interdite toute discrimination fondée notamment sur le sexe, la 
race, la couleur, les origines ethniques ou sociales, les caracté-
ristiques génétiques, la langue, la religion ou les convictions, les 
opinions politiques ou toute autre opinion, l’appartenance à une 
minorité nationale, la fortune, la naissance, un handicap, l’âge ou 
l’orientation sexuelle. 

CEDF. Article 22  
L’Union respecte la diversité culturelle, religieuse et linguistique. 

La notion de discrimination linguistique est donc bien identifiée en 
droit international et valable en France sur le plan juridique, même si 
c’est de façon limitée par certaines réserves émises lors de ratifications, 
réserves qui illustrent le regard porté par l’État français (et donc par ses 
responsables, ses élus et leurs électeurs) sur la question. En France, le 
Défenseur des droits est chargé de lutter contre les discriminations, 
directes ou indirectes, prohibées par la loi ou par un engagement 
international régulièrement ratifié ou approuvé par la France. 

Une pratique massive d’après les observateurs des dyna-
miques sociales et linguistiques 
On peut, d’une part, chercher à comprendre cette réticence, voire ce 
refus de l’interdiction des discriminations linguistiques. On peut, d’autre 
part, mettre en regard les nombreuses études et analyses qui, en France 
et ailleurs, affirment l’existence de discriminations linguistiques sous 
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diverses terminologies, par exemple M.-M. Bertucci (2013), C. Trimaille 
et J.-M. Eloy (2012), M. Lebon-Eyquem, T. Bulot et G. Ledegen (2012), 
T. Bulot et N. Combes (2012), S. Clerc et M. Rispail (2011), J. Archibald 
(2009), Mendo Zé (2009) ; Ph. Blanchet et J. Arditty (2008), T. Bulot et 
A. Lounici (2007), R.Y. Bourhis et alii (2007), J.T. Irvine et S. Gal (2000), 
Ph. Blanchet (2013, 2012b, 2010, 2007, 2005, 1996, 1992a, 1991), 
Skutnabb-T. Kangas (2000), T. Skutnabb-Kangas et R. Phillipson (1995), 
P. Bourdieu (1982), L.-J. Calvet (1974), R. Lafont (1965)... Beaucoup de ces 
publications sont des volumes collectifs où sont réunies de nombreuses 
études de cas dans des contextes très variés : langues et pratiques 
linguistiques locales, régionales, sociales, religieuses, ethniques, minori-
taires... de populations nomades, de migrants, d’enfants, de jeunes, de 
femmes, d’homosexuels, d’élèves, de gens âgés, de travailleurs et travail-
leuses, d’ouvriers et d’ouvrières, de paysans et paysannes, de peuples 
autochtones colonisés... à l’oral et à l’écrit, selon les prononciations (les 
« accents »), les mots employés, les tournures syntaxiques, les façons de 
parler, les modalités de dialogue, l’écriture, l’alphabet, l’orthographe, les 
genres textuels... sur divers supports, publics ou privés, audio ou visuels 
ou audio-visuels, papier ou électronique..., etc. La plupart de ces recher-
ches sont dues à des sociolinguistes, rarement à des sociologues ou à des 
psychologues sociaux. Et si l’on tape discriminations linguistiques sur un 
moteur de recherche, on obtient plus d’un million d’entrées sur les 
pages générales et plus de 20 000 textes spécialisés, portant notamment 
(puisque la requête est en français) sur le Canada, la Belgique, la Suisse, 
l’Algérie... En italien, discriminazione linguistica donne plus de 200 000 
pages générales et plus de 10 000 textes spécialisés. En anglais, linguistic 
discriminations donnent plus de 6 millions de pages générales et plus de 
200 000 textes spécialisés... 

Cette masse d’éclairages sur les discriminations linguistiques 
semble manquer gravement de visibilité dans le champ social en 
général, dans les sphères politiques et juridiques, hors des milieux 
particulièrement vigilants à cette question. 

Objectif de ce livre 
L’objectif de ce livre est d’attirer l’attention, les vigilances et les combats 
contre les discriminations linguistiques et leurs conséquences humaines 
et sociales, qui sont profondes, massives et dramatiques. Pour susciter 
cet intérêt, il s’agit dans un premier temps (Première Partie) de proposer 
une conception des langues et des pratiques linguistiques qui permette 
d’en saisir les dimensions humaines, sociales, éthiques et politiques, 
ainsi que des notions utiles à la compréhension et donc à l’identification 
des discriminations linguistiques, notamment la notion centrale de 
glottophobie. Il faut, dans un deuxième temps (Deuxième Partie), tâcher 
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de comprendre comment, pourquoi, par quels moyens s’est développée 
et se maintient dans de nombreuses sociétés, notamment en France, 
cette glottophobie banalisée, acceptée, légitimée. On scrute alors en 
détail, dans une Quatrième Partie riche en exemples concrets, certaines 
voies parfois inattendues par lesquelles elle est déployée, soutenue, 
activée, au point de relever d’une idéologie hégémonique. Enfin, on 
examine dans le chapitre 5 les pistes possibles pour la combattre, avant 
de conclure sur les vastes enjeux de ce combat. 

J’ai essayé de donner à cet ouvrage de synthèse à la fois un style 
accessible aux non-spécialistes et un texte fondé sur des méthodes 
scientifiques reconnues en sciences humaines et sociales 7. L’équilibre 
n’est pas facile à trouver... 
 

 

                    
7. Une partie de mes sources sont des articles publiés de façon éparse dans 
diverses revues et livres collectifs. Ces textes sont répertoriés en bibliographie. Ils 
ont été considérablement modifiés et développés. 



Première Partie  
 
Voir les choses autrement... 

 
 
 



 
 



1 
 
Les pratiques linguistiques sont des pratiques sociales 

La vie en groupes, spontanée chez les humains, a stimulé leur dévelop-
pement linguistique depuis les temps préhistoriques. Et ce développe-
ment linguistique a été parallèlement un élément clé pour le développe-
ment de la vie sociale. L’Histoire, telle que définie dans de nombreuses 
sociétés depuis l’Europe jusqu’à la Chine en passant par la Méditerranée 
et l’Inde, commence avec un phénomène sociolinguistique : l’écriture. 
L’écriture permet de transcrire les langues qui l’ont précédée de longue 
date et d’enregistrer les discours. L’écriture a permis une organisation 
spécifique de ces sociétés. Ainsi, chez l’humain, tout est devenu langage 
et société en même temps, au point que la capacité linguistique et la 
capacité sociale se tissent dans l’une des caractéristiques principales qui 
définissent l’humanité : la capacité sociolinguistique. Les humains sont 
avant tout des homo loquens (des humains parlant les uns aux autres), 
parce que ce sont des êtres qui produisent en permanence et de façon 
primordiale de la relation, de l’organisation et des significations par la 
parole. 

La sociolinguistique permet une approche sociale des phénomènes 
linguistiques et une approche linguistique des phénomènes sociaux. 
Dans ce cadre, les pratiques linguistiques sont considérées et observées 
comme des pratiques sociales hétérogènes en continuité (sans frontières 
entre des « langues ») et non comme des codes linguistiques normés et 
séparés les uns des autres (ces codes sont des artefacts élaborés par les 
grammairiens et autres linguistes non socio que j’appelle structuro-
linguistes – v. Blanchet 2012 et 2018 ; Blanchet, Calvet & Robillard 2007). 
Leur regroupement en variétés distinctes (par exemple en « langues » 
comme « le français » ou en « sociolectes » comme « le parler des 
banlieues ») est le résultat d’un processus sociopolitique d’individuation 
(c’est-à-dire d’affirmation d’une identité distincte de cette langue par 
rapport à d’autres) et non une donnée déterminée par des caracté-
ristiques linguistiques particulières. La pluralité linguistique à tous 
niveaux est vue comme un phénomène fondamental qui traverse toutes 
les « variétés » dans lesquelles on la catégorise (« langues », « dialectes », 
« variétés à l’intérieur d’une langue », etc.) : ce n’est pas qu’une question 
de plurilinguisme (au sens « il y a plusieurs langues »), c’est aussi tout 
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autant une question de variation perçue comme « interne » à chaque 
« langue » (différentes façon de parler ou d’écrire une langue) et au 
mélange des « langues » (parlers et écritures associant plusieurs 
« langues »), ce pourquoi on préfère alors parler de pluralité linguistique. 

 
 
 



2 
 
Les langues sont des moyens et des enjeux de domina-
tion et de pouvoir 

Les pratiques linguistiques, les langues, parce que ce sont des phéno-
mènes sociaux clés, sont des enjeux de pouvoir : ce sont des objets sur 
lesquels s’exercent du ou des pouvoirs et des conflits de pouvoir. Il n’est 
pas possible de faire ici la liste des innombrables exemples de reven-
dications, de débats, de tensions, de conflits, de despotismes, de révoltes, 
d’ethnocides et de génocides, fondés sur des enjeux linguistiques ou liés 
à ces enjeux (pas exclusivement linguistiques mais presque toujours 
partiellement, et souvent très fortement, linguistiques) : les politiques 
linguistiques en sont des reflets significatifs (voir Calvet 1974 et 1987 ; 
Jucquois 1987 ; Lapierre 1988 ; Skutnabb-Kangas 2000 pour des syn-
thèses). On verra plus loin en détail les aspects despotiques des poli-
tiques linguistiques françaises. Les enjeux autour de l’usage du grec ou 
du latin ou encore des langues « populaires » dans la religion chré-
tienne, le rôle de l’arabe classique dans l’islam ou de l’hébreu dans la 
religion juive, en ont été des exemples historiques forts. On peut rappe-
ler ici que l’invasion des Sudètes par l’armée de Hitler était fondée sur le 
« motif » de l’identité linguistique germanophone des habitants de cette 
région attribuée à la Tchécoslovaquie après 1918. Les conflits entre la 
Serbie et le Kosovo à la fin des années 1990 étaient en grande partie 
fondée sur la question de l’identité linguistique dite albanaise des 
Kosovars. La séparation du Pakistan et de l’Inde en 1948 a été mani-
festée, entre autres, par la séparation des langues principales des deux 
États : l’ourdou écrit en alphabet arabe pour le Pakistan musulman, 
l’hindi écrit en alphabet devanagari pour l’Inde hindouiste. La création 
de l’État-nation France à partir de 1789 a cristallisé autour de l’élabo-
ration et de l’obligation d’une langue unique commune, le français, 
contre les autres langues des populations concernées (voir plus loin). 
Les populations de minorités se percevant comme telles avancent 
souvent des arguments linguistiques pour étayer leurs revendications 
de décolonisation, d’autonomie ou d’indépendance : qu’on pense à la 
République d’Irlande, au Pays de Galles, au Pays Basque, à la Corse, à la 
Bretagne, aux Amazighes dits « Berbères » du Maghreb, aux conflits 
linguistique en Belgique ou au Québec ; etc. La question est si vive et 
depuis si longtemps, que l’assemblée générale de l’ONU a, par exemple, 
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adopté en 1992 une Déclaration des droits des personnes appartenant à 
des minorités nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques, où le 
terme linguistique attire particulièrement notre attention. 

Les pratiques linguistiques, et les langues dans lesquelles on classe 
ces pratiques ou dont on les exclut, sont également des moyens de 
pouvoir. Elles sont devenues très tôt un moyen de s’approprier, de 
transformer, d’organiser, de réguler, de contrôler, de dominer la vie 
sociale et politique, et même la vie tout court. Tous les pouvoirs en 
jouent depuis longtemps : le pouvoir est une affaire de discours, pour le 
conquérir comme pour l’exercer 1 (sans minimiser pour autant d’autres 
moyens éventuellement associés comme la contrainte et la violence 
physiques). La place de la parole est par exemple définitoire de la démo-
cratie (Rosanvallon 2000, Breton 2006) : une démocratie est un système 
politique où chacun doit pouvoir librement exercer sa parole et la mêler 
à la parole collective et/ou publique, aux discours contradictoires ou 
convergents, qui fondent par la négociation ouverte et perpétuelle la vie 
sociale et ses modalités 2. 

V. Klemperer (1947, 1996) a montré comment le nazisme a conquis 
beaucoup d’esprits en Allemagne par une stratégie linguistique très 
élaborée dans ses discours et sa propagande. Plus largement, on a 
montré comment le totalitarisme est aussi une affaire de discours 
(Aubry et Turpin, 2012), ce qu’avait déjà illustré de façon littéraire 
George Orwell et son célèbre newspeak (novlangue dans la traduction en 
français) dans le roman 1984 qui dénonçait le stalinisme. Dans la même 
veine, E. Hazan (2006), s’inspirant de la démarche de Klemperer, a 
étudié la façon dont la LQR (Lingua Quintae Respublicae, « langue de la 
Cinquième République ») impose subrepticement par sa « propagande 
au quotidien » (sous-titre de l’ouvrage) une hégémonie de maintien de 
cette république et de son fondement économique capitaliste néolibéral. 
Et Pierre Bourdieu a magistralement montré dans Ce que parler veut dire 
(1982) à quel point dans diverses sociétés, dont la société française au 
premier chef, cultiver une distinction linguistique et l’accumuler sous 
forme d’un capital linguistique est clairement un moyen d’imposer et de 
maintenir un pouvoir qui n’est pas que symbolique, linguistique et 
culturel, mais aussi économique et politique. Enfin, Claude Morilhat 
(2008) a été un des rares à pointer explicitement la question des discri-
minations linguistiques comme pratiques politiques. 
 

                    
1. La revue Mots y est tout entière consacrée depuis les années 1970. 

2. Ou alors ce n’est pas ou que partiellement une démocratie, ce qui est le cas de 
la (quasi ?) totalité des sociétés présentées comme « démocratiques » puisqu’elles 
sont pour la plupart (voire toutes ?) glottophobes. 



3 
 
Pratiques spontanées et normes prescrites 

Les locuteurs créent les langues en permanence : ils inventent des 
moyens linguistiques et des énoncés nouveaux pour répondre à leurs 
besoins de communication, de relations, et aux changements du monde 
social. Il n’y a pas deux personnes qui pratiquent exactement la même 
langue de la même façon, d’autant que toutes ont des ressources linguis-
tiques plurielles et des histoires de vies différentes. Les langues sont 
ainsi constituées par les pratiques individuelles et collectives dans les 
actes de communication. Les langues bougent et se transforment en 
permanence dans toutes leurs dimensions: historiques, géographiques, 
sociales, culturelles, individuelles, etc. Les échanges entre ceux et celles 
qui se servent de ces langues (les locuteurs et les locutrices) maintien-
nent un équilibre relatif et une certaine stabilité qui permettent d’asso-
cier les deux tendances à l’hétérogénéité et à l’homogénéité. C’est ce qui 
fait qu’un certain ensemble de pratiques linguistiques peut être consi-
déré, dans un certain contexte, comme constituant une langue unie dans 
sa diversité et que la communication soit possible dans la diversité de 
ses pratiques sans pour autant que toutes les pratiques linguistiques du 
monde se fondent en une seule langue homogène. Lorsque cet équilibre 
n’est plus maintenu, une langue en devient une ou plusieurs autre(s) 
selon les contextes (comme le latin qui devient des langues romanes ou 
le français qui devient des créoles, etc.). 

Ces pratiques ordinaires sont régies par des normes constitutives : 
tendances organisatrices spontanées, largement inconscientes, à finalité 
pratique, qui font converger partiellement des formes linguistiques vers 
des « règles » partagées mais jamais homogènes, toujours variables. Cela 
signifie que, contrairement à ce qu’une idéologie linguistique glotto-
phobe fait croire des pratiques ordinaires hors normes prescriptives 
(telles que les « parlers populaires, dialectes, patois... »), ces pratiques 
ordinaires ont des « règles de grammaire » ou de prononciation, etc., 
mais qui restent implicites, spontanées, souples. On les appelle consti-
tutives parce que le fait même de les pratiquer constitue la pratique 
linguistique en question (qui peut toutefois prendre des formes diver-
ses), un peu comme la règle d’un jeu constitue et définit ce jeu. Mais la 
différence avec un jeu est que la règle d’un jeu est édictée a priori de 
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l’extérieur par les humains qui le créent, alors que celle d’une langue 
s’auto-constitue de façon spontanée dans les interactions, sauf dans le 
cas où on élabore des normes linguistiques prescriptives. 

Il s’agit, dans ce cas, d’une norme ou de normes élaborées et 
prescrites par des instances décisionnelles individuelles ou collectives, 
de façon consciente et volontaire, par rapport aux pratiques spontanées 
identifiées comme relevant de la langue concernée. Le but est de 
construire une variété standard la plus homogène possible (v. infra 
chapitre 13 les enjeux et effets glottophobes des standardisations lin-
guistiques). On parle alors de règles prescriptives. Ces règles pres-
criptives relèvent de motivations d’ordre social, idéologique, politique. 
Elles dépendent avant tout de choix d’organisation de la société et 
servent des enjeux de pouvoir, de domination sociale, économique, 
culturelle, ethnique, etc., à laquelle contribue une domination linguis-
tique. Parce qu’elles prescrivent certaines formes linguistiques et en 
proscrivent d’autres, elles produisent l’exclusion d’une partie souvent 
majoritaire d’une population par et pour la domination d’une autre 
partie, souvent minoritaire, des membres de la même société (v. infra 
chapitres 6 et 13 les notions de diglossie et de minoration). Dans ce but, 
elles distordent, manipulent, perturbent la conscience que les locuteurs 
ont de leurs pratiques linguistiques, de leurs langues : divers orga-
nismes et institutions (notamment l’école) inculquent la croyance : 

   ● que les langues préexistent à leurs usages et que leurs locuteurs 
doivent les mettre en œuvre en en respectant les « règles » 
prescrites ; 

   ● que seules les langues standardisées sont légitimes (au point même 
de faire parfois l’objet de prescription par la loi) ; 

   ● que les langues qui n’ont pas de grammaire prescriptive n’ont pas 
de grammaire du tout (ignorant ainsi l’existence des règles 
constitutives), ne sont donc pas de « vraies » langues, sont des « non 
langues » (d’où les notions péjoratives de « dialecte » et de 
« patois » pour les désigner) ; 

   ● que la plupart des variations sont des « fautes » par rapport à cette 
norme prescrite. 

Cette prescription normative s’applique à l’ensemble des éléments 
(socio)linguistiques, depuis les plus petits éléments de la mécanique 
linguistique (les sons, les phonèmes), en passant par les éléments signi-
fiants (les lexèmes, le sens, les morphèmes), les productions d’énoncés 
(syntaxe, énonciation), jusqu’aux phénomènes plus larges des usages 
sociaux comme les actes de langage (communication, interaction, signi-
fication) et jusqu’au choix même de variations et de variétés linguis-
tiques et culturelles. L’opération de prescription et de proscription 
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concerne donc la phonétique et la phonologie, le lexique, la morphologie 
et la syntaxe, le sens des mots ou la signification des messages en 
contexte, les genres discursifs, les rituels et modalités des échanges 
linguistiques, le choix de langue elle-même (dont l’usage global peut être 
imposé ou interdit, conseillé ou découragé). D’une manière générale, 
Canguilhem (1972 : 177-178) a montré que les normes explicites sont des 
productions humaines et non pas des caractéristiques intrinsèques 
originelles de ce sur quoi elles portent (ce que voudrait faire croire 
l’idéologisation hégémonique des normes). Il a montré que ces normes 
servent à sélectionner ce qu’elles permettent de poser comme normal et 
de rejeter ce qu’elles instituent comme a-normal (littéralement « sans 
norme » mais en fait « hors norme »). Les normes sont ainsi des rapports 
de pouvoir et de domination qui instaurent des discriminations. 
 
 



4 
 
Les discriminations linguistiques sont des discriminations  
 

Le Dictionnaire des racismes, de l’exclusion et des discriminations pro-
pose une définition en termes clairs : « Qu’estce qu’une discrimination ? 
Une disparité de traitement fondée sur un critère illégitime » (Benbassa 
2010 : 19). Cette autre formulation, extensive, permet d’échapper aux 
limites intrinsèques de la définition juridique de la notion de discrimi-
nation : elle élargit l’identification des discriminations à leur illégitimité 
(en fonction d’une éthique), au-delà de leur illégalité (en fonction d’un 
texte juridique et de ses modalités techniques d’application 1). Les 
discriminations linguistiques peuvent ainsi être considérées comme des 
discriminations parce qu’elles sont des pratiques discriminantes d’un 
point de vue éthique, même si elles ne sont pas considérées comme 
telles d’un point de vue juridique (comme c’est le cas – pour l’instant – 
en France, où elles sont considérées comme des différenciations 
acceptables, discriminatoires mais pas discriminantes, et donc légales). 
 
 

                    
1. Dont Fabrice Dhume (2014) montre les contraintes, notamment la centration 
sur des cas ponctuels et massivement individuels et la difficulté d’établissement 
de la preuve. 



5 
 
Glottophobie : un terme pour insister sur les dimensions 
humaines et sociales des discriminations linguistiques 

L’expression discrimination linguistique est relativement peu fréquente 
parce qu’on est peu attentif à cette forme de discrimination et à l’idée 
même qu’il s’agisse d’une discrimination condamnable sur les plans 
éthique et/ou juridique. Le linguiste corse Jean-Marie Comiti (2005 : 36) 
parle de la babélophobie dans la gestion politique du plurilinguisme en 
France. On rencontre également la notion de linguicisme, en français et 
principalement chez des auteurs québécois, formée sur le modèle du 
mot racisme, pour désigner ces discriminations (Bourhis et coll. 2007). 
Le terme glottophobie est encore plus rare, d’autant que je l’ai proposé 
récemment (Blanchet et Arditty 2008 ; Blanchet 2010), après un long 
processus d’élaboration (je l’ai forgé et utilisé pour la première fois en 
1998). Il me parait pourtant important de diffuser cet autre terme car il 
s’inscrit dans un paradigme explicite et englobe une dimension im-
portante que discrimination linguistique n’englobe pas nécessairement. 

Le terme glottophobie présente en effet l’intérêt de réinsérer les 
discriminations linguistiques dans l’ensemble des discriminations 
portant sur des personnes au lieu de les restreindre (à tort et en se 
faisant piéger par l’idéologie qui produit la glottophobie) à des discri-
minations portant sur des langues. C’est le danger des termes centrés 
sur le linguistique que sont discriminations linguistiques (qui présente 
en revanche l’intérêt d’être plus explicitement et directement compré-
hensible) et linguicisme (d’autant moins interprétable aisément qu’il 
peut être inscrit dans une série comme nationalisme, impressionnisme, 
humanisme, etc., qui n’ont pas nécessairement de connotations néga-
tives). 

La glottophobie entre alors visiblement dans la série des 
altérophobies (mépris, haine, agression, rejet, discriminations négatives 
de personnes en fonction de leur altérité – dite aussi « différence »), 
telles que l’homophobie (focalisée sur des aspects sexuels), la xénophobie 
(focalisée sur des aspects identitaires et culturels et souvent corrélée à la 
glottophobie), la judéophobie (ou antisémitisme) et l’islamophobie (toutes 
deux focalisées sur des aspects religieux). Ce faisant, on restitue aux 
discriminations linguistiques toute leur dimension et leur gravité 
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sociales et politiques, ainsi que leur concrétisation humaine et plus 
seulement linguistiques. Il existe pourtant une confusion possible avec 
une autre dimension du suffixe -phobie, dans le champ psychologique 
des phobies telles que l’agoraphobie, la claustrophobie ou l’entomo-
phobie, par exemple. Dans le champ sociologique des altérophobies, le 
suffixe -phobie n’a pas (ou plus seulement) son sens initial de « peur », 
même si la peur de l’Autre et/ou des effets de sa présence est l’un des 
moteurs des discriminations altérophobes. 

La glottophobie peut être définie comme 

Le mépris, la haine, l’agression, le rejet, l’exclusion, de personnes, 
discrimination négative effectivement ou prétendument fondés sur 
le fait de considérer incorrectes, inférieures, mauvaises certaines 
formes linguistiques (perçues comme des langues, des dialectes ou 
des usages de langues) usitées par ces personnes, en général en 
focalisant sur les formes linguistiques (et sans toujours avoir 
pleinement conscience de l’ampleur des effets produits sur les 
personnes). 

L’hégémonie des idéologies linguistiques glottophobes est si puis-
samment installée dans de nombreuses sociétés, notamment occiden-
tales, que les pratiques linguistiques constituent un cas quasi unique où 
ce rejet n’est pas compris comme une altérophobie à l’encontre de per-
sonnes mais comme une sorte d’évaluation « purement » linguistique, 
voire objective et incontestable. 
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Le cercle vicieux de la minoration et de la majoration 
sociolinguistique, ou le trio infernal glottophobie, glot-
tophilie, glottomanie 

Comme je l’ai proposé dans ma théorie de la minoritarisation (Blanchet 
2005), le processus de minoration est un processus de type qualitatif : on 
qualifie négativement (on condamne, on méprise, on stigmatise) une 
pratique sociale ou un groupe humain pour les marginaliser, les 
discriminer, les exclure, voire les éliminer. Le processus quantitatif de 
minorisation consiste à faire en sorte que ces pratiques et ces groupes 
humains deviennent ou soient maintenus en nombre le plus inférieur 
possible à d’autres pratiques et groupes, y compris en faisant jouer 
l’argument « démocratique » de la minorité face à une majorité. 
L’addition du processus qualitatif de minoration (le plus efficace et le 
moins visible) et du processus quantitatif de minorisation (celui auquel 
on pense d’emblée autour de la notion de minorité par exemple 
linguistique), produit un processus extrêmement puissant de minori-
tarisation. 

Mais le processus clé est celui de minoration (qualitative) : les 
pratiques sociales et les groupes humains minorés sont la plupart du 
temps quantitativement majoritaires, mais n’ont pas le pouvoir social, 
culturel, économique, politique de modifier le processus de minoration. 
Par exemple, il y a beaucoup plus de gens à la peau « noire » que de gens 
à la peau « blanche » dans le monde, mais le racisme est principalement 
exercé par des personnes « blanches » à l’encontre de personnes 
« noires ». Il y a beaucoup plus de gens qui utilisent principalement des 
formes dites « populaires » ou « locales » voire « incorrectes » de 
français ou d’anglais (etc.) que de gens qui parlent des formes dites 
« standard » ou « correctes » voire « soignées » (etc.) de français ou 
d’anglais (etc.), mais les variétés usitées par une minorité restent une 
norme imposée à la majorité qui parle autrement. En Bretagne ou en 
Provence (pour prendre deux régions que je connais bien), la grande 
majorité des gens parlaient breton ou provençal au XIXe siècle : ça n’a 
pas empêché le français, langue rare à cette époque, d’y être imposé 
comme langue majorée (qualitativement) et de l’emporter en minorisant 
(quantitativement) progressivement les utilisateurs des langues « régio-
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nales ». Tout processus de minoration implique un processus simultané, 
parallèle, complémentaire, de majoration. Pour minorer une pratique 
sociale (par exemple une pratique linguistique) et/ou une communauté 
sociale (par exemple les utilisateurs d’une certaine langue ou façon de 
s’exprimer), il faut nécessairement en majorer au moins une autre. La 
minoration est un processus comparatif : quelque chose devient perçu 
comme inférieur par rapport à autre chose (et réciproquement pour la 
majoration). C’est le contraire de l’égalité. Ainsi, la glottophobie 
implique une glottophilie (l’attachement très fort à une et parfois 
plusieurs variétés linguistiques) qui conduit souvent à une véritable 
glottomanie : la survalorisation, voire la sacralisation, d’une ou 
plusieurs variétés linguistiques, langues distinctes ou façons de parler 
une langue par rapport à d’autres. Une des formes fréquentes de la 
glottomanie est le purisme : 

Pour le puriste qui s’attache à la forme, la langue est un patrimoine 
à protéger des agressions extérieures. Le conservateur linguistique 
recherche le maintien du Même car l’altérité l’effraie [...]. Le 
puriste doit se rendre aveugle à l’arbitraire des règles s’il veut 
conserver le sens de la recherche de sa maîtrise absolue de la 
langue. (Sorlin 2012 : 184) 

Inversement, toute glottomanie implique une glottophobie : à 
chaque fois qu’on survalorise, qu’on révère quasi religieusement une 
langue ou une façon de parler, on en dévalorise (on en minore) d’autres, 
même implicitement. Ainsi, les discours fréquents sur les qualités 
supérieures de la langue française (Eloy 1995), supposée être une langue 
« claire », une langue « élégante », une langue « de la pensée », une 
langue « universelle », sont des exemples forts d’une glottophilie qui 
dérive en glottomanie, dont l’autre face est une glottophobie contre 
d’autres langues, supposées inférieures parce que considérées comme 
moins claires, moins élégantes, moins à même d’exprimer une pensée et 
des discours universels (qu’il s’agisse par exemple de l’anglais ou de 
langues dites « populaires » voire ne méritant même pas d’être appelées 
langues comme les supposés « dialectes » locaux ou « africains », etc.), 
ou encore menaçante contre la suprématie souhaitée du français (qu’il 
s’agisse d’autres langues de France dit « régionales » ou « immigrées » 
ou de l’anglais). 
 
 



7 
 
L’hégémonie impose la croyance dans une idéologie 

De la domination à l’hégémonie 
À la différence d’une domination, coercition qui reste perçue comme 
une (op)pression exercée par d’autres et souvent de l’extérieur (même si 
on ne la conteste pas), une hégémonie (Gramsci 2007 ; Marcellesi, Bulot 
et Blanchet 2003) est une domination non perçue comme telle, intégrée 
aux fonctionnements sociaux supposés « normaux », acceptée par les 
acteurs sociaux, y compris ceux qui peuvent, d’un autre point de vue, en 
être considérés comme des victimes. Elle n’est plus vécue comme une 
domination car les acteurs sociaux sont convaincus que « c’est pour leur 
bien » et/ ou que « ça ne peut pas être autrement ». Ils ne sont plus 
conscients de la contrainte: ils subissent, intègrent et reproduisent ce 
qu’ils croient être « dans l’ordre des choses » voire « une bonne chose », 
et en pensant le faire librement et dans une situation démocratique. 
Autant la domination est caractéristique des régimes perçus comme 
totalitaires, autant l’hégémonie est indispensable aux démocraties pour 
dissimuler leurs aspects despotiques déjà identifiés par Tocqueville en 
1835 : 

Plus un régime se dit démocratique et égalitaire, plus il doit légi-
timer la violence qu’il exerce et l’ordre inégalitaire qu’il instaure. 
(Tissot et Tevanian 2010 : 11) 

Un discours, une pensée hégémoniques sont perçus comme des 
évidences qu’on n’imagine pas de remettre en question. Cela se 
manifeste par exemple dans le complexe du colonisé (Memmi 1957), la 
haine de soi (Lessing 1930) et sa forme centrée sur la question linguis-
tique qu’est l’auto-odi conceptualisée par la sociolinguistique catalane à 
propos des locuteurs de langues minoritaires (Ninyoles 1969). 
L’hégémonie permet ainsi de légitimer une domination via un certain 
« ordre des choses », ainsi que de les reproduire, sans qu’ils soient 
contestés : 

   ● en les présentant comme « naturels » c’est-à-dire inévitables et 
s’imposant au monde humain et social, 

   ● en dissimulant qu’il s’agit d’une construction et que d’autres choix 
pour construire un monde social différent sont possibles, 
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   ● en masquant les inégalités et les injustices qui pourraient être 
évitées dans un autre ordre des choses. 

Les idéologies sont des croyances 
En ce sens, l’hégémonie produit des croyances (dont les idéologies, qui 
produisent en boucle l’hégémonie). Une idéologie peut être définie 
comme « un système total et clos d’idées a priori tendant à répondre à 
tout ». Une idéologie est une croyance : c’est un « prêt-à-penser » collectif 
qui appelle une conviction totale, c’est un filtre qui organise une 
certaine perception-interprétation (ou une non-perception) des vécus et 
des idées qui pourraient la contredire. En tant que filtre, elle place en 
position ostensible, très visible, certaines choses qu’elle met en avant, 
qu’elle met en lumière, et elle place en position invisible, dissimulée, 
d’autres choses dont elle nie l’existence ou l’importance et qu’on ne veut 
pas voir pour ne pas se confronter à des éléments de contradiction, de 
remise en question. Une idéologie laisse ses présupposés à l’état d’im-
plicites pour les poser comme des évidences et ne pas les soumettre à 
discussion, ce qui reviendrait à admettre que d’autres présupposés sont 
possibles et envisageables. Althusser (1970 : 30) insiste sur le fait que 

c’est le propre de l’idéologie que d’imposer (sans en avoir l’air, 
puisque ce sont des « évidences ») les évidences comme évidences, 
que nous ne pouvons pas ne pas reconnaître, et devant lesquelles 
nous avons l’inévitable et naturelle réaction de nous exclamer (à 
haute voix, ou dans le « silence de la conscience ») : « C’est évident ! 
C’est bien ça ! C’est bien vrai ! » 

L’idéologie oppose un prétendu « bon sens » (c’est-à-dire un regard 
dans une seule direction) à toute remise en question critique et 
raisonnée. 

Une idéologie est également un système de sacralisation (au sens 
religieux du terme) qui établit une conviction de type religieux : une 
croyance donc, avec ses totems et ses tabous, ses dogmes et ses interdits, 
qu’on ne peut que respecter. Cela inclut les interdits discursifs : cer-
taines choses ne peuvent pas être dites (elles sont considérées comme 
inconvenantes, choquantes voire blasphématoires, par exemple dire 
que le français est une langue étrangère coloniale en Provence ou en 
Bretagne) et les obligations discursives (il faut par exemple toujours 
insister sur l’indispensable « maîtrise de la langue française » comme 
condition du « vivre ensemble » français). Pour établir une hégémonie 
(ou pour la contester), il faut avoir des leviers de pouvoir: selon les 
sociétés, il s’agit notamment de l’école, de la religion, des médias, de la 
législation, des lieux d’expressions culturelles, des positions socioécono-
miques favorisées, des fonctions religieuses, c’est-à-dire qu’il s’agit de 
réseaux de production, de diffusion et de validation des discours, des 
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idées et des moyens d’agir. Les agents glottopolitiques (quand il s’agit de 
pratiques linguistiques), dont les victimes de ces hégémonies, en sont 
alors en même temps les garants et les acteurs, aux côtés de ceux et 
celles qui en retirent des bénéfices. 

Représentations, discours et comportements  glottophobes 
Les discours, comportements et autres actions glottophobes installent la 
glottophobie comme une hégémonie en portant prioritairement sur les 
représentations sociolinguistiques. Les représentations sociolinguistiques 
peuvent être définies comme la façon dont les acteurs sociaux per-
çoivent les pratiques linguistiques, les catégorisent, les nomment, leur 
attribuent des valeurs et des significations, les intriquent dans l’en-
semble des processus sociaux, les y construisent et les utilisent (v. Blan-
chet 2012 pour un exposé détaillé). En ce sens, la notion de repré-
sentation sociolinguistique inclut ce que l’on appelle aussi ailleurs 
conscience linguistique et attitudes linguistiques. 
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Diversité linguistique et communication 

On estime que sont parlées entre 3 000 et 30 000 langues différentes à la 
surface du globe, chiffres qui varient selon les critères que l’on utilise 
pour distinguer les langues car leur identification n’est pas simple et 
leurs situations changent : Le chtimi est-il du français ou une langue 
distincte ? Y a-t-il une ou plusieurs langues arabes ou berbères ? 
L’alsacien est-il aujourd’hui une langue ou une variété de l’allemand ? 
Le napolitain est-il de l’italien ? Le chinois mandarin et le chinois 
cantonais sont-ils des variétés d’une même langue ? etc. Et chacune de 
ces langues est pratiquée et réinventée en permanence d’autant de 
façons différentes qu’il y a d’individus, de groupes, de situations de 
communication, de contextes de vie, de projets de société... C’est, de 
toute façon, l’ordre de grandeur qui importe, pas le détail précis. Une 
telle diversité linguistique est généralement perçue de façon négative et 
elle l’était davantage encore à des époques pas si lointaines où la 
diversité en général n’était quasiment jamais perçue comme une 
richesse à protéger mais, au contraire, comme un obstacle néfaste à 
renverser. Les idéologies normatives et autoritaires ont en effet toujours 
cherché à uniformiser les sociétés et les humains, à éliminer les 
« déviants », « marginaux » et autres « originaux » ou « minoritaires ». 
Les langues ont fait l’objet depuis fort longtemps en Occident (mais aussi 
ailleurs) d’une interprétation réprobatrice de leur diversité, nous en 
verrons des exemples plus loin. Et pourtant, malgré toute cette tradition 
qui la déconsidère, qui cherche à la réduire ou à l’éliminer, la pluralité 
linguistique est toujours là. Plusieurs milliers de langues et des humains 
plurilingues en majorité impressionnante (probablement au moins 80 % 
de l’humanité). Et une infinie variété de formes et d’usages de chacune 
de ses langues, qui varie avec chaque époque, chaque lieu, chaque 
groupe social, chaque situation de communication, chaque individu. 
Une diversité toujours renouvelée, notamment par les mélanges de 
langues et les changements sociaux. 

Les pratiques linguistiques des humains sont des ensembles de 
signaux sonores organisés (l’oralité), éventuellement transposés en 
signaux visuels (l’écriture), qui fonctionnent par convention arbitraire, 
un peu comme un code mais de façon beaucoup moins rigide et 
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beaucoup plus complexe qu’un code. Les sons que nous émettons pour 
susciter des significations n’ont aucune raison d’avoir la forme qu’ils 
ont. On peut donc utiliser n’importe quel son pour signifier quelque 
chose, c’est une question de convention relativement partagée. Pour 
qu’une telle convention soit partagée dans un groupe, il faut que ce 
groupe ait des motivations au moins partiellement communes : des liens 
sociaux réguliers, des espaces communs, des besoins de communication, 
des projets partagés. Et les humains vivent sur une planète tellement 
immense, par rapport à eux, qu’ils ne peuvent pas matériellement 
constituer un seul et même groupe. D’où l’invention et le développement 
de langues diverses, que la capacité spontanée des humains au plurilin-
guisme permet de vivre et de penser non pas comme un obstacle aux 
relations mais comme un marqueur plus ou moins fort de différen-
ciation plus ou moins forte. 

Les pratiques linguistiques ont ainsi deux fonctions clés pour les 
humains. À l’intérieur d’un groupe partageant à peu près des conven-
tions de communication (c’est-à-dire de relation et d’interprétation), les 
langues et autres variétés linguistiques servent à relier, à échanger, à 
signifier. C’est leur fonction convergente souvent appelée « communi-
cative ». Et l’on n’a pas trouvé de moyen de communication plus 
performant ni plus créatif, en quantité comme en qualité : il permet de 
produire, à partir d’un nombre réduit de sons, une infinité de messages 
beaucoup plus nuancés et complexes que ce que les grammaires nous 
ont d’ailleurs laissé croire. Il se renouvèle souplement pour être adapté 
au plus près des besoins des usagers. Les langues ont une autre fonction, 
divergente, qu’on appelle souvent « identitaire » ou « existentielle » : 
elles caractérisent et symbolisent l’identification d’un groupe humain et 
social par rapport à d’autres groupes, dans lesquels on parle « autre-
ment ». Tout groupe humain se fabrique des particularités linguistiques 
plus ou moins nombreuses et marquantes qui remplissent toujours les 
deux fonctions en même temps : convergence et divergence, connivence 
et altérité, jamais ou rarement radicalement opposées et souvent nuan-
cées par toute sorte de contacts, de relations, de mélanges, de transfor-
mations. Et cela va même jusqu’à l’individu, puisqu’il n’y a pas deux 
individus qui s’expriment exactement de la même façon. On considère 
en général en sociolinguistique que les pratiques linguistiques varient 
toujours au moins selon quatre axes simultanés : le temps, l’espace, les 
groupes sociaux, les situations de communication 1. C’est dire si la 

                    
1. Cinq en comptant le genre (masculin vs féminin). On distingue ainsi les varia-
tions diachroniques, diatopiques, diastratiques, diaphasiques et diagéniques. À 
quoi on pourrait ajouter les variations élikiastratiques, liées à l’âge (grec élikia) 
du locuteur, notamment dans la communication entre enfants et adultes. 
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variation est permanente et infinie. Elle touche donc aussi, bien sûr, les 
pratiques linguistiques que l’on considère constituer une seule et même 
langue. On parle français (ou n’importe quelle autre langue) de façons 
variables et changeantes selon les périodes, les lieux, les groupes, les 
conversations, les personnes. 

Cette diversité linguistique a des conséquences et offre des perspec-
tives importantes pour comprendre les fonctionnements sociaux des 
humains. Elle permet et reflète la construction même des identités 
individuelles et collectives, elle organise la diversité de nos rapports au 
monde et aux autres (on n’attribue pas les mêmes significations et les 
mêmes catégorisations aux éléments du monde selon les langues – et 
donc les cultures – dans lesquelles on le vit et on le dit), elle est 
directement corrélée à nos affects et à leurs expressions, elle participe 
de façon essentielle à ce qui fait notre humanité dans toute sa 
complexité, elle est au cœur de l’altérité qui caractérise les humains et 
leurs sociétés sur tous les plans. 
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La communication linguistique et le mythe de la maitrise 
de la langue commune 

Beaucoup de gens pensent que les humains se comprendraient mieux 
s’ils parlaient tous la même langue de la même façon, codifiée de façon 
très précise. C’est ce que plusieurs appareils d’État ont essayé de faire au 
moins à l’intérieur de l’espace politique sur lequel s’étend le pouvoir de 
chacun, en standardisant une langue et une seule, comme le français en 
France ou le turc en Turquie, par exemple. Le postulat c’est qu’il faut 
« maitriser la langue commune » (au singulier) pour pouvoir « faire 
société », vivre ensemble. Tout cela relève du mythe, consciemment ou 
inconsciemment manipulé. D’abord parce que c’est tout simplement et 
totalement impossible sauf à robotiser les humains, car les humains 
fabriquent toujours spontanément de la diversité et ne peuvent pas 
vivre dans un monde homogène (qu’il faudrait aussi réussir à créer 
puisque le monde est jusqu’ici hétérogène). Chaque fois qu’une langue a 
été partagée par davantage de gens, ils l’ont transformée et l’ont 
diversifiée, comme l’exemple de la diffusion du français dans le Midi, au 
Québec, au Maghreb, en Afrique subsaharienne, etc., le montre de façon 
éclatante. Ensuite parce une langue ne se « maitrise » pas : elle est 
infinie, infiniment variée et renouvelée, et aucun humain ne peut se 
l’approprier dans sa totalité, non seulement parce que ça dépasse les 
capacités humaines, mais surtout parce que cette totalité n’existe pas ; 
une langue n’est pas un animal sauvage qu’on dominerait pour le 
domestiquer (autre connotation de « maitriser » où l’on voit percer la 
glottophobie contre les pratiques spontanées, populaires, vives, créa-
tives, pour tout dire : sauvages, et la volonté de contrôle social de cette 
sauvagerie supposée). Enfin et peut-être surtout parce que ce n’est pas 
comme ça que les ressources linguistiques fonctionnent : on l’a dit plus 
haut, ça ressemble à des codes, mais c’est beaucoup plus souple et 
complexe qu’un code. Communiquer, ce n’est pas encoder puis décoder 
du sens selon le code d’une langue qu’on décrirait sous la forme d’un 
vocabulaire et d’une grammaire, d’une phonétique et d’une ortho-
graphe. 
  



54 DISCRIMINATIONS : COMBATTRE LA GLOTTOPHOBIE 

Comment fonctionne l’intercompréhension 
Le principe fondamental du processus de production de signification 
qu’on appelle communication (verbale) est que la signification se co-
construit en contexte par la combinaison de plusieurs éléments où le 
linguistique n’a pas, finalement, le premier rôle. Les échanges verbaux 
ont toujours lieu entre des personnes qui interagissent au moyen de 
leurs répertoires linguistiques et d’autres langages associés (notamment 
le canal mimo-posturo-gestuel et les conventions discursives à l’oral, les 
graphismes et les conventions extralinguistiques à l’écrit) : premier 
élément donc, les interacteurs 1. Chaque interacteur ou interactrice a sa 
subjectivité interprétative individuelle et socioculturelle. Même lorsque 
l’échange est différé dans le temps et dans l’espace, et même via un 
support écrit, il y a une personne (l’auteur, l’autrice) qui interagit avec 
une autre (le lecteur, la lectrice). Le deuxième élément clé est la 
distinction entre sens et signification. Le sens est le potentiel sémantique 
variable interne d’un énoncé, que l’on peut déduire des morphèmes (des 
« mots ») qui le composent. La signification est l’interprétation de 
l’énoncé en contexte, notamment en termes d’effets produits sur l’inter-
locuteur, interprétation que l’on peut réaliser à la fois à partir de 
l’ensemble de la forme de l’énoncé (variation sociolinguistique) et de 
l’ensemble des paramètres contextuels dont plusieurs typologies ont été 
proposées (par exemple par Kerbrat-Orecchioni, 1990-1994 ou Blanchet 
2012). Parmi ces paramètres, les connaissances et les compétences 
culturelles, la relation entretenue ou non entre les interacteurs, jouent 
un rôle important dans l’interprétation des échanges verbaux en con-
texte. Ainsi, le sens de l’énoncé est un stimulus qui, rapporté au con-
texte, suscite la construction d’une interprétation possible et provoque 
des effets sur l’autre et/ou sur la situation. Interprétation contextuelle et 
effets pragmatiques constituent la finalité de tout acte de langage. Le 
troisième point est donc la contextualisation. Les paramètres du 
contexte, dans lequel les interacteurs et leurs interactions sont situés et 
qu’ils contribuent en même temps à construire, incluent le lieu, le 
moment, les personnes, les présupposés et les implicites, les relations 
interpersonnelles et leur histoire, la tonalité affective de l’échange, les 
objectifs de l’interaction, etc. Il suffit que l’un des paramètres varie pour 
que varient les interprétations d’un même énoncé. Autrement dit, un 
même énoncé dans des contextes différents contribue à des interpré-
tations qui peuvent être fortement différentes et, à l’inverse, une même 
interprétation peut être suscitée par des énoncés très différents. 
L’exemple le plus parlant, que nous rencontrons tous fréquemment, est 
l’ironie : on dit une chose et on en interprète le contraire. 

                    
1. On dit souvent interactants, mais la notion d’acteur actif me parait mieux 
signifiée par la forme en -acteur, -actrice. 
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On voit ainsi que la communication linguistique des humains ne 
fonctionne pas sur la base de la « maîtrise d’une langue commune » 
homogénéisée et que, dès lors, la diversité ou variabilité des pratiques 
linguistiques n’est pas en soi un obstacle à la communication, aux 
relations, au vivre ensemble. Elle en est même une ressource d’une 
grande richesse et son absence ou l’absence de capacité large à s’en 
servir constituent un obstacle à la communication et aux relations 
humaines et sociales. Elle en est même une condition aux dimensions 
profondément humaines, sociales et éthiques. 

Qu’est-ce qu’une « compétence (socio)linguistique » ? 
Une « compétence linguistique » est nécessairement une compétence 
sociolinguistique (Blanchet 2012) à interagir, à construire des relations 
avec autrui, à co-construire des significations contextualisées, en 
s’appuyant sur deux sous-savoir-faire clés : 

   ● la covariance (aptitude à choisir dans son répertoire pluriel et à 
interpréter des ressources linguistiques attendues par les normes 
sociales locales en fonction du contexte de communication et, plus 
largement, de relation) ; 

   ● la covariation (aptitude à choisir dans son répertoire pluriel et à 
interpréter des ressources linguistiques – y compris inattendues et 
à contre-normes en fonction d’une stratégie de communication 
dans un contexte précis et, plus largement, de relation). 

Dans ce cadre, les signes linguistiques ont un rôle limité : 

   ● plus la situation est technicisée, plus les signaux ont une fonction 
sémantique dans la construction de la signification, moins le 
contexte a de fonction significative (plus la situation est technicisée, 
plus la langue est technicisée, moins l’interprétation est contex-
tualisée) ; 

   ● plus la situation est socialisée, moins les signaux ont une fonction 
sémantique dans la construction de la signification, plus le contexte 
a de fonction significative (plus la situation est socialisée, plus la 
langue est socialisée, plus l’interprétation est contextualisée). 

Une compétence sociolinguistique n’est donc pas réductible à une 
compétence étroitement linguistique à encoder et à décoder une série 
limitée de signes linguistiques (sons ou phonèmes, mots ou morphèmes, 
phrases ou syntagmes, textes ou discours... selon la terminologie usitée) ; 
laquelle ne permet aucune adaptation à la diversité des contextes, des 
interlocuteurs, des finalités de communication : elle ne fonctionne que 
pour des robots enfermés dans un seul et même contexte, comme ces 
serveurs vocaux si agaçants des plateformes téléphoniques ou ces 
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masques de saisie si rigides sur ordinateur... ou encore ces élèves 
uniformisés, enfermés dans des activités scolaires. 

La « maîtrise de la langue » : une notion idéologique 
On peut dès lors se demander pourquoi la notion de maîtrise de la 
langue est si répandue. Elle est en effet devenue en France, depuis 
quelques décennies, le cœur, le socle, l’objectif majeur et permanent de 
l’Éducation nationale française à quoi tout doit concourir. Il n’est pas 
nécessaire de citer les innombrables instructions, programmes et autres 
documents officiels qui en font un usage intensif bien connu, à la fois 
comme objet et moyen d’enseignement-apprentissage, ainsi que comme 
critère par rapport auquel tout dispositif pédagogique est évalué : on les 
trouvera facilement sur les sites de l’Éducation nationale française. 
L’usage de l’expression est très répandu dans la population (« elle 
maîtrise l’anglais ») et contribue d’ailleurs à faire croire, à tort, qu’on est 
« bilingue » seulement quand on « maîtrise parfaitement » deux langues 
sous leurs formes standardisées comme si on en était « locuteur natif », 
autant d’expressions qui relèvent de la même idéologie et qui sont en 
grand décalage avec les pratiques effectives des personnes utilisant 
usuellement et/ou efficacement plusieurs langues. C’est la même limita-
tion idéologique du rapport à la langue que l’on retrouve sous des for-
mules comme « c’est pas dans le dictionnaire » ou « c’est pas français » 
qui postulent que « le français » est réduit à une liste limitée de formes 
(celles « du » dictionnaire 2 ou de la grammaire scolaire). 

La seule façon de rendre une langue « maitrisable », c’est de la 
réduire artificiellement à une petite partie, circonscrite et sélective, de 
ses formes et de ses usages – en l’occurrence pour le français, à un 
français standardisé, scolaire, normalisé (v. infra chapitre 11 le rôle des 
grammairiens et des linguistes dans la construction des standards 
glottophobes). Réduite à n’être qu’un code limité, décontextualisé, 
désocialisé, aseptisé, déshumanisé, mathématisé, dissocié du reste des 
ressources linguistiques, atomisé en éléments et règles grammaticaux 
supposés constitutifs de ce code, une langue devient maitrisable, comme 
l’est un ensemble de tables de multiplication, d’équations et d’organi-
sations géométriques. Pour reprendre une distinction de Bergson (1959 ; 
1969), on transforme l’ordre vital (méprisé comme « désordre » initial, 
comme « sauvagerie ») en un ordre géométrique (survalorisé comme 
élaboration rationnelle, comme « domestication ») 3. Cette « réduction » 

                    
2. Alors que les auteurs de dictionnaires s’évertuent à dire qu’ils ne font 
qu’enregistrer les usages changeants de la langue... Mais le malentendu persiste. 

3. Dans ses travaux, Bergson montre que le désordre n’existe pas : il y a toujours 
une sorte d’ordre, soit spontané (dit vital) soit rationalisé (dit géométrique) ; mais 
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engendre un appauvrissement de la langue, un amoindrissement des 
pratiques, des ressources et des potentiels linguistiques, ainsi qu’une 
diminution des compétences sociolinguistiques et des capacités 
relationnelles par l’école. Mais elle constitue un élément clé d’une 
idéologie glottophobe et de sa mise en œuvre politique. 
 
 

                    
l’argument selon lequel seul un ordre rationnalisé est un ordre permet de rendre 
hégémonique un certain ordre élaboré et imposé par un pouvoir dominant, en 
renvoyant l’ordre vital à la connotation négative et abusive de désordre ou 
d’anarchie – qui signifie en fait « absence de prise du pouvoir et de domination 
par un ou plusieurs individus ». 



 
 



Deuxième Partie  
 
Comment s’est déployée et se maintient la glottophobie ? 
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Les rôles des agents et des instances glottopolitiques 
dans la diffusion de la glottophobie 

Dans une perspective dite glottopolitique (Guespin et Marcellesi 1986), 
on considère qu’il n’y a pas que les institutions (les instances glottopoli-
tiques) qui mènent des actions de politique linguistique théorique et 
pratique. Il existe en effet une action glottopolitique « ordinaire » sur les 
langues et leurs usages par laquelle chaque locuteur participe à l’attri-
bution de valeurs sociales aux ressources linguistiques et à leur régu-
lation dans leurs formes, leurs usages et leur diversité. Les locuteurs 
individuels ou collectifs sont alors pris en compte comme agents glotto-
politiques, et leurs comportements, discours et usages sociolinguistiques 
sont pris en compte comme des actes de ce qu’on appelle aussi une 
politique linguistique in vivo (Calvet 1993 : 112-113), c’est-à-dire une 
action par et dans la vie sociale. C’est une forme de politique linguis-
tique explicite ou implicite, directe ou indirecte, mise en place par des 
pratiques sociales spontanées : 

La glottopolitique est sans cesse en œuvre ; c’est un continuum qui 
va d’actes minuscules, généralement considérés comme anodins 
(reprise d’une « faute » au titre d’une norme) à des interventions 
considérables (droit à telle catégorie de prendre la parole sous 
forme écrite [...] ou orale [...]), concernant à la limite la langue elle-
même [...] : promotion, interdiction [...], changement de statut. [...] Il 
n’y a pas de communauté sociale sans glottopolitique. (Guespin 
1985 : 21-22). 

Les actions des instances et des agents glottopolitiques sont parfois 
convergentes ou complémentaires, parfois divergentes ou contradic-
toires. Des phénomènes de domination, d’hégémonie, de dirigisme, de 
laisser-faire, de résistance ou d’autogestion critiques y sont notamment 
à l’œuvre. Pour qu’une action glottopolitique soit efficace, y compris 
quand elle provient des instances collectives (institutions politiques, 
sociales, culturelles, etc.), il faut que des individus (les agents) acceptent, 
par loyauté, par opportunisme, par soumission, par conviction, etc., de 
la mettre en œuvre. Quand elle provient des agents (les locuteurs 
ordinaires), il faut qu’elle soit suffisamment massive pour s’imposer 
face aux actions des instances ou, au moins, à côté d’elles ; ou mieux 
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encore, que les agents parviennent à la faire institutionnaliser par les 
instances. Cette « gestion des pratiques langagières » (Guespin 1985 : 21 ; 
Bulot 2006 : 55-57) inclut à la fois, au niveau microsociolinguistique, des 
actes quotidiens (reprendre un enfant, juger une forme linguistique 
même implicitement par le rire ou l’admiration, choisir telle forme 
linguistique ou privilégier l’usage d’une langue, etc.) et, au niveau 
macrosociolinguistique, des interventions du pouvoir politique sur les 
langues (lois et règlements, programmes éducatifs, officialisation d’une 
orthographe, etc.), avec toutes les actions intermédiaires et variées – par 
exemple choisir comme porte-parole public d’un groupe une personne 
en fonction du type de langue qu’elle parle. Puisque les pratiques lin-
guistiques sont infiniment variées et variables, les politiques linguis-
tiques peuvent être analysées comme des actions portant sur la pluralité 
linguistique, pour tenter de la prendre en compte, de l’organiser, de la 
limiter, de la contrôler, voire de l’éliminer ou, au contraire, de la pro-
mouvoir. Dans la plupart des cas, l’objectif est de limiter ou d’éliminer la 
pluralité linguistique, car la elle remet toujours le pouvoir et l’ordre 
social dominant en question. Les actions glottopolitiques en ce sens se 
réalisent notamment sous forme de construction de normes et de 
standardisations (le plus souvent prescriptives et exclusives) qui 
mettent en œuvre un contrôle social des pratiques linguistiques des 
agents et des instances (et souvent des agents par les instances). Même 
la mise en place de politiques linguistiques censées bénéficier à des 
variétés dominées passe souvent par la construction de normes standar-
disées de cette ou de ces variétés dominées, et c’est sur ces standards 
que portent ces politiques (et non pas sur les pratiques effectives des 
locuteurs, ainsi doublement rejetées, voir chapitre 15). 

Th. Bulot et moi-même avons soutenu, à la suite de Guespin (1985) 
et Guespin et Marcellesi (1986), une typologie tripolaire des modalités 
politiques d’actions glottopolitiques (2008) 1 : 

   ● Les actions glottopolitiques dirigistes, qui sont le fait d’un groupe 
social ayant le pouvoir d’exercer une coercition, par exemple 
l’obligation du turc comme seule langue légale et sous une graphie 
latine adaptée, lors de la prise de pouvoir d’Atatürk en 1922 en 
Turquie. 

   ● Les actions glottopolitiques libérales, qui pratiquent un « laisser-
faire », chaque acteur social (agent ou instance) étant supposé à 
égalité, ce qui se manifeste par la présence limitée ou opacifiée de 

                    
1. Comme toute typologie celle-ci propose une lisibilité généralisante et sim-
plifiante : il est clair que les différents types d’intervention glottopolitique et leurs 
différentes caractéristiques peuvent se recomposer dans chaque contexte précis 
et associer des caractéristiques de plusieurs pôles. 
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l’intervention des pouvoirs politiques, par l’exercice peu ou pas 
régulé de la puissance des capitaux économiques et symboliques et 
donc des effets de ces forces sur le marché linguistique, ce qui 
revient à l’application opaque d’une glottopolitique dirigiste au 
service des groupes sociaux hégémoniques ou dominants. Un bon 
exemple est la politique de la France envers ses langues « régio-
nales » depuis les années 1950. 

   ● Les actions glottopolitiques auto-gestionnaires, qui sont principa-
lement caractérisées par les actions des agents concernés. Ce type 
d’action glottopolitique est plutôt présent pour des variétés locales, 
langues minoritaires, dominées ou hors des grandes puissances 
étatiques. Un exemple d’action glottopolitique autogestionnaire 
non standardisante a été conceptualisée, développée et mise en 
œuvre depuis les années 1980, notamment à partir du cas du corse 
puis du provençal : l’approche dite polynomique (Marcellesi, Bulot 
et Blanchet 2003 ; Blanchet 1992a). 
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Désocialisation et déshumanisation des « langues » : la 
responsabilité des grammairiens et des linguistes 

Parmi les agents et les instances glottopolitiques qui ont contribué 
amplement à la mise en place et à la diffusion d’idéologies glottophobes, 
on trouve notamment des grammairiens, des linguistes, et leurs 
institutions académiques. Au-delà de l’adhésion cynique à un projet de 
société inique, ce qui rend possible le masquage de la glottophobie, c’est-
à-dire des dimensions directement humaines, sociales, politiques, 
éthiques, des discriminations linguistiques, c’est une dissociation opérée 
entre langue et société, entre pratiques linguistiques et locuteurs, entre 
formes linguistiques et formes d’existence individuelle et collective. 
Cette dissociation a été réalisée par une longue tradition intellectuelle 
occidentale, y compris philosophique et scientifique, qui a conceptualisé 
« la langue » comme un outil cognitif : comme outil, elle serait exté-
rieure à l’humain et pourrait être évaluée, modifiée, validée ou inva-
lidée d’un point de vue strictement technique ; comme ensemble d’opé-
rations cognitives, elle serait extérieure au social et pourrait être 
évaluée, élaborée, implémentée ou corrigée d’un strict point de vue 
neurobiologique et logico-mathématique. Ce processus de déshumani-
sation et de désocialisation du linguistique chez l’humain dans la pensée 
occidentale a été bien étudié notamment par Auroux (1990-1992), qui en 
souligne les fondements anciens : la grammaire occidentale est née en 
Grèce après la philosophie, dont elle est issue, d’où chez Platon puis 
davantage encore chez Aristote, cette idée qu’une langue doit être un 
outil rationalisé au service de l’expression d’une pensée rationnelle et 
sans affect. On retrouve cette idée à travers toute la tradition gramma-
ticale française (v. le « ce qui se conçoit bien s’énonce clairement » de 
Boileau, Vaugelas, la grammaire logique de Port-Royal, la méthode 
grammaticale de l’analyse logique enseignée à l’école ou la dissertation à 
la française, « l’universalité de la langue française » selon Rivarol, etc.). 
Des pans entiers de la linguistique se sont développés sans interrogation 
sur la question des normes (Siouffi et Steuckardt 2007) et il est fréquent 
que même celles et ceux qui en font un objet d’analyse scientifique 
critique n’osent pas aller jusqu’à interroger ses tenants et aboutissants 
sociaux (pour des exemples voir Blanchet, Clerc et Rispail 2014). 
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C’est le même processus idéologique qui sous-tend, de plus, une 
grande partie de la linguistique « moderne » où l’on pense avoir déve-
loppé un regard « scientifique objectif » sur la Langue (au singulier) à la 
place de l’ancienne grammaire non scientifique et où on l’impose  
comme « vérité positive » par « autorité scientifique ». On retrouve en 
effet cette idéologie sous-jacente dans une grande partie de la tradition 
linguistique moderne, depuis les fondements de la linguistique struc-
turale chez F. de Saussure (qui étudie la Langue « en elle-même et pour 
elle-même » comme un code déconnecté des usages sociaux renvoyés à 
la parole), jusqu’à la linguistique cognitive actuelle (qui étudie de façon 
expérimentale les processus linguistiques comme des processus 
individuels) en passant par la grammaire générative de Chomsky (qui 
étudie selon sa célèbre formule « la langue idéale parlée par un locuteur 
idéal dans une société idéalement homogène », le locuteur idéal étant 
bien sûr celui qui n’emploie qu’une langue standard normée comme 
tous ses exemples le prouvent) 1. La méthode de l’introspection 2, large-
ment pratiquée dans ces courants linguistiques dits « internistes », pour 
choisir les exemples sur la base desquels ils analysent la langue, est la 
porte ouverte à la sélection inconsciente de formes normatives sous 
l’effet de l’idéologie linguistique incorporée, comme Labov le premier 
(1976) et tant d’autres sociolinguistes après lui l’ont montré (v. Sorlin 
2012 pour une bonne synthèse à propos de l’anglais). Par définition, ces 
linguistiques ne fonctionnent, tant sur le plan méthodologique que dans 
leurs modélisations théoriques, que sur la base de langues supposées 
homogènes (ou inventées homogènes, comme le disent Calvet 2004 et 
Robillard 2008) et excluent la diversité des pratiques linguistiques 
effectives. Cela renforce la place donnée aux normes standardisées et, 
pire, la plupart du temps, sans même s’interroger sur les tenants et les 
aboutissants politiques de cette action glottopolitique implicite. Didier 
de Robillard a montré (dans Blanchet, Calvet et Robillard 2007 : 82-83) 
que la linguistique dominante, hétérophobe, donne une définition de 
l’emprunt et de l’intégration d’un mot à une autre langue qui rejette tout 
métissage et que si l’on substituait aux termes de l’univers linguistique 
des termes renvoyant à l’univers humain, on obtiendrait un texte 
xénophobe sur la nécessaire « pureté » des nations (avec deux diction-
naires de linguistique cités). 
                    
1. On notera au passage que si Chomsky peut en même temps être le célèbre 
militant d’extrême gauche et le théoricien d’une linguistique inhumaine et 
asociale, c’est bien parce qu’il dissocie le social et le linguistique. 

2. Cette méthode consiste à ce que le chercheur, supposé être dépositaire con-
scient de la même langue homogène que tous les locuteurs, se demande seule-
ment à lui-même quelles formes linguistiques sont « possibles » / « impossibles », 
« grammaticales » / « agrammaticales », « légales » / « illégales » (selon la Loi 
linguistique, ensemble de règles qui sous-tendrait la langue). 
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C. Wionet (2008) confirme cette analyse d’un point de vue histo-
rique. Cette réduction des pratiques à une langue standardisée (v. 
chapitre 15) est à la base de la notion réductrice, glottomaniaque et donc 
glottophobe, de maîtrise de la langue (v. chapitre 9). 

En effet, d’un point de vue sociolinguistique, cette façon de consi-
dérer les pratiques linguistiques comme dissociées des personnes et du 
monde social n’est pas recevable, pour deux raisons fondamentales : 

   ● Il n’y a pas de pratiques linguistiques (de « langues ») sans locu-
teurs qui les font exister, ni d’humains sans pratiques linguis-
tiques ; 

   ● Les pratiques linguistiques jouent un rôle central dans l’identité 
individuelle et collective, dans l’interprétation du monde, dans la 
socialisation de la personne et dans ses relations aux autres et au 
monde, à la base même de la vie sociale. 

De ce point de vue, toute attitude à l’égard de pratiques-ressources 
linguistiques est, à l’inverse, une attitude à l’égard des personnes dont 
ces pratiques-ressources façonnent et manifestent indissociablement le 
rapport au monde, aux autres et à elles-mêmes. 

Cela touche à une conception fondamentale du monde : nous avons 
montré, avec L.-J. Calvet et D. de Robillard (Blanchet, Calvet et Robillard 
2007) 3 comment le rapport aux langues a été construit, en Occident et 
notamment en France aux XIXe et XXe

 siècles, dans le cadre d’une 
idéologie de la pureté et de l’homogénéité appliquée à l’ensemble des 
pratiques sociales. Les origines de cette idéologie plongent profondé-
ment dans les croyances judéo-chrétiennes et leur quête de l’Un. Et les 
rares linguistes qui observent la diversité linguistique au XIXe siècle ne 
cherchent qu’à la réduire au maximum en la classifiant en arbre pour 
imaginer des regroupements abstraits de « dialectes » en « langues » et 
au final un ancêtre unique, l’indo-européen (scientifisation du mythe de 
Babel et de l’Éden). On sait à quel point le latin a incarné en Occident 
dès le Moyen Âge l’archétype de cette langue unique originelle (les 
autres parlers européens n’étant pas alors considérés comme de « vraies 
langues »), à la fois parce qu’il était la langue de la Bible, du pouvoir 
politico-religieux, l’ancêtre unique des langues romanes d’avant la 
diversification (notamment pour le français), et une langue « morte » à 
traces écrites figées dont le système pouvait ainsi être facilement 
présenté comme homogène. 

 
 

                    
3. Voir aussi Calvet 2004, chapitre « Le problème de l’origine : monogenèse et 
créationnisme », p. 75 et suiv. 



12 
 
Contrôle linguistique et contrôle social 

Les travaux de Pierre Bourdieu (1986), Françoise Gadet et Michel 
Pêcheux (1981), Marc Debono (2013) ont montré que c’est dans le même 
mouvement intellectuel, philosophique et politique qu’ont été élaborées 
en Europe, et de façon liée, les normes juridiques (destinées au contrôle 
social, en disant quels sont les comportements sociaux prescrits ou 
proscrits) et les normes linguistiques sous la forme des grammaires 
normatives (destinées au contrôle linguistique en disant quels sont les 
comportements linguistiques prescrits ou proscrits... et donc au contrôle 
social). Bernard Lahire (2008 : 26-27) donne un résumé saisissant de 
cette mise en place d’un « tribunal linguistique » (Gadet et Pêcheux 
1981 : 40). Chantal Wionet (2011) a montré comment, au tournant de la 
Révolution française et au cours du XIXe siècle qui s’ensuit, la diffusion 
coercitive du français (en fait, d’un certain français) comme « langue 
commune » (comme norme sociolinguistique unique) sert en même 
temps à imposer une « morale » (une norme sociopolitique). Et 
C. Wionet suit à la trace cette prescription-proscription jusqu’au début 
du XXIe siècle où on la retrouve dans un discours de l’Académie 
française... 1 La prescription de normes linguistiques apparait ainsi 
comme une facette de la prescription de normes sociales (les normes 
juridiques n’existant d’ailleurs réciproquement que sous la forme d’un 
discours normatif et performatif 2). On verra au chapitre 19, dans les 
exemples étudiés, qu’on retrouve cette corrélation forte jusque dans les 
programmes et les manuels de français d’aujourd’hui. Cette partie liée 
du juridique et du linguistique se manifeste entre autres dans les formes 
linguistiques choisies par le discours juridique : en français comme en 
anglais (pour prendre deux exemples majeurs qui ont essaimé dans les 
quelque 120 États et territoires où ils sont aujourd’hui langue officielle), 
la langue juridique est pleine d’archaïsmes et de formes rares, qui 

                    
1. La lecture de la préface et des « remarques normatives » de la 9e

 édition du 
Dictionnaire de l’Académie française (en ligne) est édifiante à ce sujet. 

2. C’est notamment à partir d’exemples de jugements émis par des tribunaux que 
J.L. Austin a analysé et conceptualisé la force illocutoire des actes de langage dits 
« performatifs », c’est-à-dire leur capacité à modifier la réalité voire à l’instaurer 
(Blanchet 1995). 
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s’ajoutent à ses aspects techniques, au point de la rendre à peu près 
incompréhensible à qui n’est pas juriste. 

On voit ici la fonction de filtrage social des normes linguistiques 
prescriptives. Bourdieu (1982, 1986, 2001) a magistralement montré 
comment les formes linguistiques prescrites comme « norme standard » 
(une langue plutôt que d’autres et une variante de cette langue plutôt 
que d’autres) ont été élaborées, cultivées, exploitées par les classes 
dominantes pour se constituer à la fois un capital symbolique et poli-
tique ainsi que pour en limiter le partage. Les normes linguistiques stan-
dardisées constituent ainsi un fort capital symbolique et un filtre social 
et politique : elles permettent de réserver le pouvoir à celles et ceux qui 
pratiquent « la bonne langue », de conditionner l’accès aux sphères du 
pouvoir à la maitrise de cette « bonne langue », et de produire en 
conséquence la reproduction des classes dominantes en réservant le 
pouvoir aux héritiers culturels et linguistiques du capital linguistique 
(les enfants des classes dominantes). Dès lors, pour qui a réussi à 
franchir ce filtre sélectif, « admettre que les règles sont à la fois 
arbitraires et injustifiées, c’est dévaloriser mon succès à les avoir 
maîtrisées » (Cameron 1995 : 14 ; traduit par Sorlin 2012 : 184), c’est 
détruire le sens de tant de sacrifices, que du coup on se met à défendre, 
ce qui renforce encore l’hégémonie. 

L’homogénéisation linguistique est une opération de prise de 
contrôle sur les discours des individus. V. Klemperer (1996 : 45) a 
montré que « le langage totalitaire a une homogénéité effroyable » 
corrélée à une « uniformité de la parole » (ibid. : 36). Comme le dit très 
nettement Ruth Amossy (2012 : 83) : 

Mettre en garde contre le pouvoir des mots et leur capacité à 
imposer un ordre ou un mode d’action au service du pouvoir domi-
nant, c’est dévoiler un phénomène global – à savoir, le pouvoir 
inhérent à toute langue. 

L’école joue à ce sujet un rôle clé de « bras armé » (comme disait 
Foucault) dans l’« appareil idéologique d’État » (comme disait Althusser) 
puisqu’elle prescrit cette norme linguistique (par exemple du français 
dans la quasi-totalité de l’espace francophone), filtre les élèves qui 
auront accès à des formations de niveaux supérieurs sur une base avant 
tout linguistique 3, et reproduit ainsi l’idéologie et les élites qui la 
pilotent (Baudelot et Establet 2009). Or, bien sûr, pour imposer par la 

                    
3. La maîtrise de la langue moyen d’enseignement-apprentissage est une condi-
tion absolue de la réussite dans toutes les disciplines (une évaluation sera 
négative quelle que soit la discipline si la langue n’est pas « bonne ») notamment 
sa norme orthographique compliquée à dessein et pour laquelle l’exigence est 
perfectionniste (le taux d’erreur accepté est très bas : moins de 1 % en moyenne). 
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domination ou par l’hégémonie cette norme linguistique, il faut en avoir 
les moyens politiques, économiques, culturels, financiers... Il faut en 
avoir le pouvoir. Le pouvoir permet ainsi la conservation du pouvoir et 
la reproduction des dominants en instrumentalisant de façon insidieuse 
les ressources linguistiques du monde social pour faire de ces 
ressources linguistiques un instrument de sélection aussi puissant 
qu’injuste. 
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Standardisation, diglossie et insécurité linguistique 

Les pratiques langagières constituent avant tout un continuum infini-
ment varié et variable. Pour des raisons essentiellement sociopolitiques, 
les humains réalisent dans ce continuum des découpages eux-mêmes 
variés et variables en « variétés » distinctes, dites « langues », « dia-
lectes » ou autres appellations. Et lorsqu’un certain découpage a été 
répandu dans les représentations sociolinguistiques et dans des pra-
tiques glottopolitiques (de façon toujours provisoire), les pratiques 
linguistiques restent faites de contacts, rencontres et mélanges entre ces 
« variétés » réputées plus ou moins distinctes et ces tissages maintenus 
sous la forme perçue de « mélanges, métissages, hybridations, alter-
nances » restent l’essentiel de ces pratiques (Dahlet 2011) et non pas des 
phénomènes marginaux, épisodiques ou limités dans leur usage et leur 
diffusion. 

De ce point de vue, donc, le renversement est copernicien : le 
monde linguistique n’est plus conçu comme constitué de langues 
distinctes, dont les différences seraient fondamentalement structurales 
(au sens de la linguistique classique) et qui se rencontrent et varient à la 
marge, mais fait de pratiques hétérogènes en continuum à partir des-
quelles sont construites des langues qui sont avant tout des catégori-
sations sociopolitiques (à finalité principalement communautaires, qu’il 
s’agisse de « nations », d’« ethnies » ou de groupes sociaux). Dans le 
cadre de la catégorisation structurale, les langues sont des constructions 
technolinguistiques homogénéisantes, marginales par rapport aux 
usages effectifs, souvent inventées par les grammairiens et autres 
linguistes, pour reprendre le titre d’un ouvrage frappant de L.-J. Calvet 
(2004). Ces constructions prennent la plupart du temps la forme de 
langues semi-artificielles, ou « fictives » comme dit Renée Balibar 
(1985) : langues fortement standardisées pour des finalités sociopoli-
tiques (comme le français standard, l’anglais standard, l’arabe standard, 
le catalan standard, etc.), langues standard qu’on surinvestit idéologi-
quement pour les sacraliser comme emblèmes nationalistes d’identités 
collectives et en « protéger » la « pureté » contre les « contaminations, 
déformations, dilutions, etc. », que lui font risquer des usages pluriels, 
« métèques, barbares, populaires », auxquels on veut faire barrage. Les 
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formes retenues comme « correctes » sont arbitraires (en elles-mêmes 
elles ne sont jamais ni meilleures ni supérieures par rapport à d’autres) 
et socialement discriminantes (on retient, pour cultiver une distinction, 
les formes les plus rares et les plus éloignées des usages populaires / 
majoritaires ou des usages de « langues » dont le voisinage est perçu 
comme menaçant, quitte à accepter pour cela des emprunts à d’autres 
langues réputées prestigieuses et, si possible, ignorées du commun des 
mortels comme le latin ou le grec ancien dans le cas du français 
standard). 

La hiérarchisation sociolinguistique (et donc politique, écono-
mique, culturelle, sociale, humaine...) que produit une idéologie glotto-
phobe se réalise à travers une diglossie confortée, voire produite, par 
l’élaboration d’une norme linguistique standardisée. La diglossie est une 
hiérarchisation sociale des pratiques linguistiques qui produit une 
répartition, voire une ségrégation, des fonctions de communication et 
d’identification de ces pratiques (fonctions elles aussi hiérarchisées). Et 
cette répartition des pratiques selon les fonctions renforce, et semble 
même justifier, la diglossie. Ainsi, on réserve à la langue officielle et/ou 
standard la plupart voire la totalité des situations formelles de prestige 
social et on la pose en modèle de l’ensemble des pratiques, au point 
d’envisager qu’elle occupe la totalité des situations de communication et 
d’attachement identitaire. Les autres ressources linguistiques (autres 
langues ou autres façons non standard de parler ou d’écrire une 
certaine langue) ne sont plus ou moins tolérées que dans des situations 
informelles, familières, populaires, particulières, et peuvent faire l’objet 
d’opprobre jusque dans ces situations privées ou intimes. On retrouve là 
un processus de minoritarisation (voir chapitre 6) qui place les gens en 
insécurité linguistique. L’insécurité linguistique est la prise de cons-
cience, par les locuteurs, d’une distance entre ce qu’ils parlent et une 
langue (ou variété de langue) légitimée socialement parce qu’elle est 
celle des classes sociales dominantes, parce qu’elle est perçue comme 
« pure » (supposée sans interférences avec un autre idiome non légi-
time) ou encore parce qu’elle est perçue comme celle de locuteurs fictifs 
détenteurs de LA norme prescrite par l’institution scolaire (Francard 
1993). Comme l’a montré Didier de Robillard, l’existence même d’une 
norme standard produit de l’insécurité linguistique à divers degrés: 
« toute langue normée, du fait même de l’existence de normes, ne peut 
éviter de générer chez ses locuteurs un taux minimal d’insécurité 
linguistique » (Robillard 1996 : 68), y compris chez des locuteurs 
globalement « sécures » du fait de leur position socioculturelle et 
socioéconomique (détenteurs d’un fort capital symbolique), et cela peut 
engendrer des difficultés personnelles et relationnelles quand le 
locuteur est en insécurité maximale. Cette analyse se retrouve chez 
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Bourdieu (1982 : 38) qui parle du « désarroi qui leur fait perdre tous les 
moyens », rendant les locuteurs incapables de « trouver leurs mots », 
comme s’ils étaient soudain « dépossédés de leur propre langue ». Pierre 
Davy (1977) a nommé cette souffrance le mal diglottique à propos 
d’élèves guadeloupéens créolophones et francophones. 

L’école joue un rôle particulier et important dans l’instauration de 
l’insécurité linguistique « en développant à la fois la perception des 
variétés linguistiques et leur dépréciation au profit d’un modèle 
mythique et inaccessible » (Francard 1989 : 13). L’insécurité linguistique 
d’une personne dépend de sa connaissance de la langue légitime et de la 
conscience qu’elle a d’une distance entre la norme scolaire et ses façons 
de parler, deux « savoirs » produits avec beaucoup de constance par 
l’institution scolaire qui en fait sa priorité (la langue de scolarisation 
étant le moyen d’enseignement-apprentissage de toutes les disciplines, 
elle fait l’objet d’une évaluation constante). 
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Enseignement, insécurité linguistique et glottophobie 

Dans la majorité des cas, on observe en effet le refus, l’impossibilité ou 
l’incapacité (ou une combinaison des trois) de prendre en compte dans 
l’enseignement les usages linguistiques effectifs, à la fois comme prati-
ques sociales à transposer en objectifs d’apprentissages, comme activités 
d’enseignement-apprentissage, et donc comme critères d’évaluation-
validation des compétences apprises. 

De nombreux travaux ont étudié les effets négatifs de cette absence 
de prise en compte, voire du rejet explicite des pratiques linguistiques 
(et culturelles) des élèves, qu’elles soient perçues comme des variantes 
non standard voire « fautives » de « la » 1 langue de scolarisation ou bien 
comme des langues ou « non-langues » distinctes de la langue de scola-
risation. Ces travaux ont montré que cette exclusion produit de « l’échec 
scolaire », en France et ailleurs, notamment dans les autres pays à 
système scolaire francophone (Davy 1977 ; Prignitz 1994 ; Lahire 1993, 
1999 et 2008 ; Moro 2002 ; Bautier 2001, 2005 et 2007 ; Mendo Zé 2009 ; 
Bautier et Rayou 2009 ; Prudent et coll. 2005 ; Candelier et coll. 2008 ; 
Dahlet 2011 ; Omer et Tupin 2013). 

Cet échec est surtout celui de l’école, incapable d’accomplir sa 
mission par enfermement dans une idéologie uniformisatrice dont 
l’idéologie linguistique n’est qu’une des facettes. Il en résulte non 
seulement de l’incompréhension mutuelle réelle (ou feinte, de la part 
des enseignants) entre apprenants et enseignants, mais aussi de l’insé-
curité linguistique chez les élèves dont les productions langagières sont 
stigmatisées, avec son corolaire connu d’humiliation (Merle 2005), de 
perte d’estime de soi, de mutisme électif (Dahoun 1995) 2, de désinves-
tissement voire de sentiment d’injustice, d’indignation et de révolte, 
dont la « violence verbale » des élèves ou perçue comme telle par les 
enseignants. On a montré qu’elle est souvent une réponse à la violence 
symbolique, culturelle et verbale, que l’institution scolaire et ses 

                    
1. Il peut bien sûr y en avoir plusieurs, deux dans la plupart des cas et notam-
ment au Maghreb : arabe standard et français standard. 

2. Le mutisme électif est un blocage qui empêche toute prise de parole dans une 
situation donnée, en l’occurrence en classe. 
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représentants exercent contre les élèves notamment ceux qui sont hors 
des normes standard dominantes de l’école (v. Wionet, à paraitre ; 
Mabilon-Bonfils 2013 ; Auger et Romain 2010 ; Pinçon et Pinçon-Charlot 
2014 pour la violence sociale en général). Tous s’accordent sur les obs-
tacles que les choix didactiques traditionnels et dominants (monolin-
gues et mononormatifs, souvent centrés sur un code linguistique 
réducteur et désocialisé) dressent notamment contre le développement 
de capacités plurilingues chez les apprenants. Ils s’accordent également 
sur les effets massifs d’échec dans l’apprentissage des langues et notam-
ment, dans les sociétés francophones, du français lui-même. À la fois 
parce qu’il n’est pas enseigné à partir des compétences « déjà-là » des 
apprenants, parce qu’il n’est pas inscrit parmi les pratiques plurielles du 
contexte sociolinguistique des apprenants, et parce qu’il ne tient pas 
compte des besoins et des projets de vie des apprenants. Il s’ensuit un 
grave effet de discrimination sociale par l’enseignement inefficace du 
seul français standard et le rejet d’autres pratiques linguistiques. Cela 
exclut une majorité des élèves de « l’ascenseur social » à l’accès duquel 
ce français normé sert de filtre. Cela favorise ainsi la reproduction des 
élites socio-économico-culturo-politiques des sociétés francophones, 
puisque leurs enfants sont des plurilingues sécures sachant jouer avec 
les normes scolaires qui sont inspirées de celles de leur milieu et pour 
l’apprentissage desquelles ces enfants ont, par dessus le marché, un 
soutien familial et des cours privés. 

C’est dans le secteur de l’enseignement des langues dites « étran-
gères » dans les pays les plus riches, sur lequel pèsent le moins lour-
dement ces enjeux idéologiques, que des innovations didactiques 
introduisant une certaine pluralité linguistique (comme la notion de 
compétence plurilingue, l’éveil aux langues, etc.) ont été le moins mal 
acceptées... Encore que, dans la plupart des cas, on se limite à un pluri-
linguisme qui juxtapose des langues officielles standardisées, donc en 
fait à un multilinguisme qui n’inclut pas, fondamentalement, la pluralité 
linguistique et qui reste largement glottophobe. C’est sur l’apprentissage 
de la ou des langues de scolarisation, langues officielles du pouvoir et de 
l’économie, langues importantes de socialisation, que pèsent les plus 
graves enjeux éducatifs et sociaux, par exemple dans notre cas, le 
français en France (y compris d’outre-mer) ou dans certains autres États 
francophones. 
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L’élaboration des langues standard comme procédé 
d’exclusion sociopolitique 

Le « français standard » (ou « bon français », ou autres appellations) a 
été élaboré par des écrivains, des grammairiens, des censeurs dépen-
dant de la cour royale, à partir du XVIe

 siècle (en corrélation directe avec 
l’affirmation progressive d’un pouvoir politique autoritaire et à 
caractère « national » français). Cette élaboration est symbolisée par la 
création et l’action de l’Académie française à partir du XVIIe siècle dont la 
mission était alors clairement d’être un organe de censure de la langue, 
des textes et des discours. Cette construction a été réalisée à partir des 
pratiques linguistiques parisiennes (où se mêlaient des formes venues 
des provinces environnantes dites de « langue d’oïl » 1) en excluant les 
formes linguistiques les plus répandues et les plus partagées par « le 
peuple » (pour retenir les formes les plus rares) et en inventant de très 
nombreuses formes à partir du latin classique ou du grec ancien. À la 
Révolution de 1789, la bourgeoisie, qui prend le pouvoir à la noblesse, 
en récupère tous les attributs, notamment linguistiques (la langue du et 
de pouvoir en France). Cette histoire linguistique a été bien étudiée 
(Balibar 1985 ; Chaurand 1999 ; Cerquiglini 2007), et mise en perspective 
de façon lapidaire par Bernard Poche (2000 : 48) : 

La langue savante ou littéraire se révèle comme n’étant pas autre 
chose [...] que l’idiome d’une catégorie sociale qui s’octroie gratui-
tement le privilège d’une universalité supposée. 

De façon plus précise encore, Deleuze et Guattari ont écrit (1980 : 
96) : 

Une règle de grammaire est un marqueur de pouvoir avant d’être 
un marqueur syntaxique. 

C’est au XIXe siècle, avec la construction des États-Nations euro-
péens et des empires coloniaux qui ont mondialisé certains de ces États 
(Hobsbawm 1992), que cette idéologie a été radicalisée dans toutes les 
sphères de l’organisation sociale. Les fonctions identitaires des langues 
                    
1. On appelle « langues d’oïl » les langues issues du latin dans la moitié nord de la 
France actuelle (le picard, le chtimi, le normand, le gallo, le poitevin, le berrichon, 
le français, etc.). 
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ont été exploitées au profit de la création d’identités nationales associées 
à ces nouveaux États. Une politique linguistique à orientation stricte-
ment monolingue a ainsi été mise en place à la naissance de l’État-
nation « France » entre 1789 et 1793, nouvellement créé sous la forme 
de « république une et indivisible » – affirmée telle justement parce que 
le Royaume de France était divers et divisé en multiples entités aux 
statuts, lois, langues, très variés (Certeau, Julia et Revel 1975 ; Weber 
1982). B. Poche le résume ainsi (2000 : 63) : 

L’État moderne issu des Lumières va donc construire une société 
de toutes pièces, une société dont le but est de justifier politique-
ment cet État, 

complété par Judith Butler (2007 : 35) : 

Pour produire la nation qui sert de base à l’État-nation, il faut 
purifier cette nation de son hétérogénéité. 

Une glottopolitique dirigiste diffuse dès lors en France une idéo-
logie linguistique nationaliste qui érige la langue (une seule langue sous 
une seule variété normative) en totem de communion patriotique, en 
« religion d’État » (Cerquiglini 2003 ; Encrevé 2005 2), en « objet de foi 
[...] qu’il faut protéger contre toutes les hérésies » (Charmeux 1989 : 13), 
en « fétiche » (Bourdieu et Boltanski 1975 ; Klinkenberg 2001), totem 
complété par un tabou des autres pratiques linguistiques, notamment 
« populaires, rurales, locales, régionales, métissées, immigrées ». Le 
cœur sacré de cette religion est le français écrit, et surtout son 
orthographe, qui « a toujours bénéficié d’un respect quasi religieux » 
comme le rappellent Blanche-Benveniste et Chervel (1969 : 184). Suite 
aux célèbres discours de Barrère et de l’Abbé Grégoire « sur la nécessité 
d’anéantir les patois » ou sur les opposants contre-révolutionnaires et la 
superstition qui « parlent alsacien ou bas-breton », les décrets de 1793 
concrétisent cette politique de dénigrement et d’exclusion : plusieurs 
textes légaux imposent le français et punissent l’usage d’autres langues 
à l’école, dans l’administration, dans les textes officiels (orientation 
plusieurs fois confirmée par la législation française jusqu’à nos jours, 
avec notamment la modification de la Constitution en 1992 et la loi 
Toubon en 1994). 

L’école est chargée de la francisation rapide (et souvent violente) 
des enfants de France et, partiellement, de ses colonies (Calvet 1974 ; 
Bourdieu et Boltanski 1975 ; Vigier 1979 ; Chervel 2006). L’institution 
scolaire devient en effet, avec sa généralisation progressive (surtout 
réussie au XXe siècle), l’une des instances clés de contrôle social au 
service du pouvoir (qu’il soit à fondements plus ou moins démocra-

                    
2. Qui rappelle que cette idéologie linguistique est celle de la Terreur. 
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tiques ou non). Elle est chargée d’inculquer les normes dominantes et 
d’éradiquer d’autres normes sociales (y compris linguistiques et 
culturelles) propres à divers groupes. Elle est ainsi chargée de filtrer 
l’accès aux positions de pouvoir et au « capital symbolique » en formant 
et sélectionnant une élite (Bourdieu et Passeron 1970 ; Baudelot et 
Establet 2009). Dans ce secteur comme dans d’autres, l’hégémonie de 
l’idéologie coloniale laissait penser que la prétendue supériorité de la 
langue et de la culture des élites métropolitaines était « naturelle, 
évidente, incontestable » et qu’y éduquer des populations « inférieures » 
était un service qu’on leur rendait « pour leur bien » (voir les discours 
colonialistes de J. Ferry chapitre 18 3). Les programmes d’enseignement 
deviennent jusqu’à aujourd’hui un enjeu clé de la mise en œuvre de 
l’idéologie politique au pouvoir. Or l’idéologie linguistique française, 
fondatrice et garante de l’existence même de la France contemporaine, 
traverse les idéologies politiques : c’est une idéologie national(ist)e que 
tous les partis accédant au pouvoir mettent en œuvre en « acceptant » 
(et, de fait, en renforçant) les « règles » du « marché linguistique » 
(Bourdieu 2001). Les différences de prise en compte de l’hétérogénéité 
linguistique relèvent de nuances ou tolérances plutôt marginales et 
plutôt récentes (toute tentative un peu plus osée, comme le projet de 
ratification de la Charte européenne des langues régionales et 
minoritaires par le gouvernement en 1989 puis en 2014 et 2015, 
provoque aussitôt le sentiment d’une menace contre l’unité nationale – 
la tentative en question ayant d’ailleurs été jugée inconstitutionnelle en 
1989 et 2015). Il est frappant, à ce propos, que le seul point à propos 
duquel le droit français contemporain se soit appuyé sur la législation 
d’Ancien Régime (abolie en 1789) est celui de la langue française : 

L’ordonnance de Villers-Cotterêts de 1539 concerne la rédaction 
des seuls actes de justice et vise à éliminer le latin [...]. D’ailleurs 
beaucoup de jurisconsultes de l’époque ont interprété l’article 111 
comme une interdiction de rédiger les actes en latin et non comme 
l’interdiction de rédiger les actes en basque ou provençal [...]. 
Malgré cela, l’ordonnance de Villers-Cotterêts deviendra un texte 
emblématique de l’obligation de recourir à la langue française dans 
les actes de justice, et on l’interprétera souvent comme visant aussi 
les actes de l’administration publique. Elle sera l’un des rares actes 
de la période prérévolutionnaire à être considéré comme maintenu 
en vigueur dans la période contemporaine et cité comme droit 
positif dans les arrêts de la cour de cassation (en 1986 et 1987). 
(Woerlhing 2014 : 72) 

                    
3. Même politique linguistique, à la même époque, au Royaume uni et dans 
l’Empire britannique (v. Andrée Tabouret-Keller 2011 ; Sandrine Sorlin 2012). 
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Cette sacralisation du monolinguisme de langue française, cette 
exclusion de toute autre langue et de toute pluralité linguistique (y 
compris les variations dans la pratique du français considérées comme 
des « fautes » portant atteinte à la langue sacrée), est l’une des bases 
idéologiques clés de la diffusion, des pratiques et des représentations du 
français d’aujourd’hui. On retrouve largement cette idéologie dans 
l’espace francophone, même si elle est atténuée voire remise en 
question ici ou là, notamment dans les pays du Sud. Il suffit de lire le 
courrier des lecteurs de la presse francophone dans divers pays ou de 
voir l’engouement pour les concours de dictée, notamment dans la 
francophonie du nord, pour voir à quel point de nombreux citoyens et 
associations sont érigés en gardiens du Temple de la Langue Française 
(majuscules volontaires). Mais cela ne concerne pas que le français et les 
langues dominantes : sauf exceptions marginales comme celle, exem-
plaire, du corse, la plupart des politiques de promotion des langues dites 
« minoritaires » sont accompagnées de l’élaboration de normes standar-
disées, de « codifications », parce qu’on n’imagine même pas qu’il puisse 
en être autrement, parce qu’on craint la diversité (voir les exemples des 
langues d’Espagne, du breton, de l’occitan, de l’irlandais ou, plus 
récemment, de l’amazighe au Maroc). 

Pourtant, ce type d’analyse glottopolitique surprend la plupart des 
gens. C’est parce que ceux qui ont eu le pouvoir d’imposer des formes 
linguistiques sélectionnées à cette fin de supériorité et de captation du 
pouvoir les ont répandues grâce à leur prestige social, ce qui leur a 
permis d’imposer en « modèles » la langue des « messieurs » devenue la 
langue « du pain ». C’est parce qu’ils les ont imposées de façon généra-
lisée par l’école obligatoire au point de transformer cette domination en 
hégémonie (v. supra chapitre 7). 

Dans l’espace francophone, notamment, il est bien rare que l’on ose 
contester la légitimité du français unique et de sa norme standard, 
malgré ses effets dévastateurs d’exclusion sociale, scolaire, etc., voire 
carrément d’aliénation collective dans les anciennes colonies françaises, 
selon G. Prignitz (1994 : 72) : 

Si je m’autorise cette boutade, je dirais que le français importé en 
Afrique l’a été avec la maladie congénitale qui s’attache à cette 
langue plus qu’à tout autre : l’insécurité n’épargne personne [...]. En 
ce sens l’adoption du français avec ce prurit chronique, après la 
décolonisation, tient de l’aliénation. 

La « maîtrise de la langue » (notion idéologique, v. supra chapitre 9) 
est au cœur des programmes du système éducatif français, la référence 
par rapport à laquelle est évaluée toute action éducative, comme en 
témoigne le rapport L’Évaluation des retombées des actions partenariales 
et innovantes sur la maîtrise de la langue de l’inspection générale de 



 L’ÉLABORATION DES LANGUES STANDARD COMME PROCÉDÉ D’EXCLUSION 79 

l’Éducation nationale, paru en 2013. Il n’est donc pas étonnant que, par 
exemple, le rapport Les défis de l’intégration à l’école (2010) du Haut 
Conseil de l’intégration de la République française reprenne ce poncif 
idéologique en pensant « intégrer » par l’école qui, à l’inverse, exclut de 
nombreux élèves et leurs familles, notamment à cause de sa politique 
linguistique. De la même façon, la « maîtrise » du français est pensée 
comme un préalable absolu à toute intégration en France par le 
référentiel Français langue d’intégration (Vicher 2011), au point d’en 
faire une condition légale pour la délivrance de visa aux conjoints 
étrangers de Français ou de Françaises qui souhaitent rejoindre leur 
épouse ou leur époux en France 4 ou à la possibilité d’obtenir la 
nationalité française. Plusieurs recherches (par exemple Biichlé 2007 ; 
Hambye et Romainville 2013 ; Benson 2011 5) ont pourtant montré que 
« l’apprentissage de la langue [...] n’est pas un préalable [à la vie sociale] 
mais sa conséquence » (Beacco 2008 : 15). Mais l’idéologie linguistique 
française est si puissante et si puissamment répandue que ces autres 
façons de penser la place et les fonctions du français restent 
marginales 6. Il y a bien sûr des résistances ou des retournements 
ponctuels. La notion de statalisme (« particularité lexicale propre à 
l’organisation institutionnelle d’un État » telle que votation en suisse ou 
wilaya en Algérie) élaborée par J. Pöhl (1984), rend compte de 
légitimations ponctuelles de variations du français. Il en va de même 
pour la norme prescriptive locale du français québécois. Le rapport Vers 
une politique française de l’égalité (2013) commandé par plusieurs 
ministères français a mis l’accent sur les erreurs de la politique 
linguistique française en terme d’« intégration » et sur ses effets 
discriminatoires 7. Hors institutions politiques, on peut citer également 
les normes identitaires du français de Marseille (Blanchet, 2002b), ou le 
fait que des écrivains francophones notamment se sont emparés de 
métissages de langues comme moyens d’expression littéraire et 
d’affirmation politique, par exemple en Afrique occidentale avec 

                    
4. Empêchant ainsi une vie commune immédiate à partir du mariage, en contra-
diction avec le statut légal du mariage qui impose, en France, une vie commune. 

5. Avec des degrés divers : Benson (2011) et Etrillard (2015) montrent que 
l’anglais des migrants britanniques non francophones est largement accepté dans 
les communautés rurales françaises où ils sont « intégrés », ce qui ne serait pas le 
cas de locuteurs de langues moins prestigieuses ou carrément méprisées. 

6. Les travaux de M. Gout (2015) ont montré que, à des degrés divers, cette 
idéologie se répand depuis quelques décennies au sein de l’Union européenne. 

7. Aussitôt paru en novembre 2013, ce rapport proposant une vision plurielle de 
la France a fait l’objet d’attaques politiques nombreuses et fortement médiatisées, 
explicitement glottophobes, d’où proviennent certains des exemples présentés 
plus loin. 
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A. Kourouma, au Maroc avec A. Khatibi ou en Bretagne avec L. Guillou 
et X. Grall (Gontard 1981 et 2008). Mais « la » norme d’un français 
standard de France reste dominante dans la plupart des pays franco-
phones et notamment dans leurs systèmes scolaires (v. pour l’Afrique 
subsaharienne Dumont 1981 ; Queffélec 1994 ; Blumenthal et Pfänder 
2012 ; Benzakour et coll. 2000 ; Queffélec et coll. 2002 ; Blanchet et Taleb-
Ibrahimi 2009 ; Blanchet et Martinez 2010). 

La tendance lourde mais pas unique est donc au moins à la 
soumission et le plus souvent à la croyance en cette idéologie linguis-
tique perçue comme juste et sans alternative. D’ailleurs, après avoir 
sacrifié tant d’eux-mêmes et tant d’efforts pour s’approprier la langue 
de prestige, ceux et celles qui y sont parvenus ne peuvent pas entendre 
que, finalement, d’autres voies de promotion sociolinguistique étaient 
possibles, par exemple en contestant cette hiérarchisation linguistique 
et en revendiquant la légitimité et la dignité d’autres formes linguis-
tiques (et de tout ce qui va avec, cultures et identités). Beaucoup d’ensei-
gnants sont les premiers reproducteurs de cette idéologie linguistique 
qui leur a réussi, sans remettre en question ses fondements ni ses effets 
pervers massifs pour tous ceux et celles à qui elle ne réussit pas. C’est, 
du reste, l’une de leurs missions essentielles (la fameuse « maîtrise de la 
langue » placée au cœur des programmes) et la plupart y croient (pas 
tous heureusement !). 

Dès lors, ces croyances postulent pour une légitimité intrinsèque 
des standards linguistiques qui seraient en eux-mêmes meilleurs que les 
formes non standard. Puisqu’on ne perçoit pas ces formes normatives 
standardisées comme des formes parmi d’autres, égales à d’autres dans 
l’absolu, résultant d’un choix politique de hiérarchisation et d’inégalités 
sociales, on partage aveuglément la croyance selon laquelle elles 
seraient supérieures en elles-mêmes et pour elles-mêmes par une sorte 
de « droit divin ». 
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Quand les dominés veulent devenir dominants à la place 
des dominants 

Pour mesurer à quel point l’idéologie de la standardisation linguistique 
est hégémonique dans de nombreuses sociétés, notamment européen-
nes et occidentales qui l’ont implantée à un niveau quasi mondial par la 
colonisation et leur mainmise sur l’organisation internationale et 
postcoloniale du monde, je prends un exemple du côté de ceux et celles 
qui pensent explicitement leur propre domination. Cet exemple est 
d’autant plus significatif de cette hégémonie, et de l’originalité d’une 
analyse en terme de glottophobie, qu’il concerne les pratiques linguis-
tiques et les locuteurs qui en sont les victimes. La hiérarchisation socio-
linguistique (et donc politique, économique, culturelle, sociale, hu-
maine...) que produit l’idéologie de la standardisation et sa glottophobie 
se réalise à travers ce que les sociolinguistes appellent la diglossie (v. 
chapitre 13). C’est un processus de minoritarisation au sens que j’ai 
proposé plus haut (chapitre 6). Or, les victimes conscientes de cette 
idéologie, lorsqu’elles élaborent une stratégie glottopolitique de reven-
dication et d’action contre ses effets d’exclusion, le font souvent en la 
reproduisant. Romain Colonna (2014) montre à ce sujet en utilisant la 
métaphore de la citadelle que le positionnement est ambigu : pour se 
défendre d’une invasion ou d’une domination, on peut utiliser l’arme de 
l’ennemi et bâtir à son tour une citadelle, y compris une citadelle 
linguistique enfermée dans un purisme et une idéologie de la domi-
nation. Ainsi, la plupart du temps, les militants de langues minoritaires 
n’envisagent pour dé-minoritariser leur langue (ce que les sociolin-
guistes catalanistes ont appelé la normalisation linguistique) que de la 
standardiser et de l’imposer ainsi par la voie du pouvoir. Ils ne font 
alors que reproduire à une autre échelle, au service d’une autre langue 
et au bénéfice d’une autre partie de la population, l’idéologie glotto-
phobe de la standardisation. Ils ne combattent pas l’idéologie elle-même 
et le type d’organisation sociale inégalitaire qu’elle sert. Ils veulent 
simplement la voir appliquer à leur propre bénéfice et se retrouver du 
côté des dominants, ce qui implique bien sûr qu’il y aura toujours des 
dominés. C’est d’ailleurs ce que l’on observe quand on évalue les effets 
d’une telle dynamique glottopolitique : elle renforce la diglossie contre 
les formes linguistiques ordinaires dès lors discriminées par un 
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standard supplémentaire (on en a de multiples témoignages par 
exemple dans les domaines du breton, de l’occitan, du catalan... v. Le 
Berre et Le Dû 1996 ; Blanchet & Schiffman 2004). 

Les parlers romans historiques du sud de la France font, par 
exemple, l’objet depuis quelques décennies d’une tentative de captation 
pour certains mouvements militants qui veulent les classer dans une 
seule et même langue dénommée occitan et sur laquelle ils cherchent à 
faire mettre en œuvre une politique linguistique fortement inspirée du 
catalanisme 1 (Blanchet & Schiffman 2004). Cela a conduit notamment à 
l’élaboration d’un occitan standard dit aussi occitan normé, fondé sur les 
parlers « centraux » 2 du vaste domaine ainsi regroupé, c’est-à-dire sur 
un languedocien sous une forme archaïque et dont ont été exclus les 
emprunts populaires au français remplacés par des néologismes 
savants, des emprunts au catalan ou des archaïsmes 3, le tout sous une 
graphie elle aussi archaïque et savante. Ce standard est très éloigné de 
nombre de parlers englobés dans la zone d’influence que ses promo-
teurs lui assignent, y compris des parlers vécus par leurs usagers 
comme constituant des langues distinctes (par exemple le béarnais ou le 
provençal) et comme peu ou pas intercompréhensibles. Le standard 
renforce la représentation négative que les locuteurs spontanés ont de 
leurs parlers familiers. Certains de ses mouvements militants ont lancé 
en 2011 le projet de création d’un organisme nommé Association pour la 
Préfiguration de l’Organisme de Régulation de la Langue d’Oc (APORLOC). 
D’ailleurs l’adresse mail de cette association est significative : autoritat-
de-regulacion-oc@in-oc.org, où l’on se nomme « autorité ». 

Une telle politique ne modifie guère ou pas du tout les dominations 
et les hégémoniques sociopolitiques, socio-économiques, etc. (v. Belzu-
neguí 2012 qui montre qu’en Catalogne espagnole le catalan est devenu 
ou resté la langue des dominants qui leur permet de se distinguer des 
pauvres et des migrants, qui sont castillanophones). Ici encore joue la 
dissociation entre la langue, prise pour un objet, et la société : on ne vise 
que la langue en elle-même et pour elle-même et non l’organisation de 
la société. Une alternative existe pourtant, non standardisante, sous la 
forme de l’approche polynomique (Marcellesi, Bulot et Blanchet 2003). 

 

                    
1. Après que les activistes catalans aient réussi à séparer le catalan des velléités 
d’annexion occitanistes. 

2. On remplace un centralisme parisien par un centralisme toulousain ou 
montpelliérain. 

3. Par ailleurs cette langue est un calque du français standard dans sa phraséo-
logie et dans son lexique abstrait et technique: ainsi APORLOC se dit en occitan 
standard Associacion de Prefiguracion de l’Organisme de Regulacion de la Lenga 
d’Òc. 



Troisième Partie  
 
La glottophobie en pratique: étude d’exemples 
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Discours et comportements glottophobes 

Petit rappel : les discours métalinguistiques sont des discours explicites à 
propos des langues, des discours, des paroles, des pratiques linguis-
tiques. Les comportements dits épilinguistiques sont des manifestations 
implicites de l’idéologie linguistique : reprendre un enfant, réagir à une 
forme linguistique par le rire ou une mimique admirative, faire 
semblant de ne pas comprendre ou faire l’effort de comprendre une 
autre langue, choisir telle forme linguistique ou privilégier l’usage d’une 
langue, etc. (v. chapitre 7). Ces comportements sont eux aussi extrême-
ment courants, banalisés, sous l’effet d’idéologies glottophobes. Ces 
discours et ces comportements à contenus et/ou effets glottophobes sont 
des discours oraux et écrits juridiques, éducatifs, médiatiques, culturels, 
« ordinaires », tenus par les acteurs glottopolitiques (c’est-à-dire autant 
par tout un chacun que par des institutions, v. chapitre 10) et portant 
une évaluation négative qui exclut explicitement ou implicitement des 
pratiques linguistiques et leurs usagers de la légitimité linguistique, 
culturelle, sociale et donc politique, économique, etc. 

Les discours métalinguistiques glottophobes sont très fréquents, 
ordinaires, banals, notamment dans les situations éducatives (l’éduca-
tion étant, comme on l’a vu, l’un des principaux leviers d’inculcation 
d’idéologies linguistiques hégémoniques et glottophobes, par les 
appareils idéologiques d’État). Ils le sont aussi chez la majorité des 
locuteurs et acteurs sociaux sous l’effet de l’hégémonie idéologique qui 
les conduit à juger de façon négative (glottophobie) ou positive (glotto-
philie) les usages linguistiques de telle ou telle personne ou commu-
nauté par rapport à une norme supposée unique et absolue. 

On a vu précédemment (chapitre 10) que, dans le cadre de la 
théorie glottopolitique, on définit l’ensemble des acteurs sociaux comme 
des acteurs glottopolitiques. On y fait la distinction agents / instances. 
Dans ce chapitre, l’exemplification de la « glottophobie en pratique » 
s’appuiera donc sur des cas de glottophobie des instances et de glotto-
phobie des agents, y compris à partir de témoignages de celles et ceux 
qui subissent cette glottophobie. 
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Exemples de glottophobie institutionnelle 

La politique linguistique de la Ve République dans sa Constitu-
tion et ses lois 
Une Constitution est le texte juridique dont la force est la plus grande et 
la plus implacable dans un État 1. C’est dans le cadre de ce texte que tous 
les autres textes juridiques de force décroissante (lois, décrets, arrêtés, 
circulaires...) doivent être inscrits et validés (si besoin par un Conseil 
constitutionnel, gardien de la constitutionnalité de ces autres textes). On 
a vu en Introduction que l’article 2 de cette Constitution (qui affirme que 
« La France est une République indivisible ») a plusieurs fois servi d’ar-
gument à la France pour refuser de ratifier des textes internationaux 
garantissant les droits des personnes locutrices d’autres langues que le 
français en France (et appartenant à des minorités en général), sous le 
prétexte que cela reviendrait à reconnaitre que les habitants de la 
France ne sont pas tous identiques et que cela « diviserait » la 
République française. La France a choisi récemment d’officialiser le 
français, et uniquement le français, à tous niveaux de son organisation 
institutionnelle, administrative et juridique. Cette officialisation tardive 
continue un processus historique marqué par quelques textes et 
moments clés de la construction linguistique de l’État-nation français à 
partir de la Révolution de 1789 (v. chapitres 6 et 15). Deux décrets 
promulgués pendant la Terreur imposent que : 

   ● Dans toutes les parties de la République, l’instruction ne se fait 
qu’en langue française (octobre 1793) ; 

   ● Nul acte public ne pourra, dans quelque partie que ce soit du 
territoire de la République, être écrit qu’en langue française [...] il 
ne pourra être enregistré aucun acte, même sous seing privé, s’il 

                    
1. L’État est l’échelon supérieur de cadrage juridique aujourd’hui reconnu au 
niveau international (notamment par l’ONU). Sauf situations très exceptionnelles, 
aucun texte juridique international ne peut être imposé à un État sans son accord 
et un État ne peut le donner que si le texte international est conforme à sa 
Constitution. On a vu plus haut qu’il est fréquent qu’un État, comme la France, 
n’applique pas des textes juridiques internationaux auxquels il a adhéré 
officiellement, ceci en toute impunité dans la plupart des cas. 
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n’est écrit en langue française [...]. Tout fonctionnaire ou officier 
public, tout agent du Gouvernement, qui, à dater du jour de 
publication de la présente loi, dressera, écrira ou souscrira, dans 
l’exercice de ses fonctions, des procès-verbaux, jugements, contrats, 
ou autres actes conçus en idiomes ou langues autres que la 
française, sera traduit devant le tribunal de police correctionnelle 
de sa résidence, condamné à six mois d’emprisonnement et 
destitué. La même peine aura lieu contre tout receveur du droit 
d’enregistrement qui, après le mois de la publication de la présente 
loi, enregistrera des actes, même sous seing privé, écrits en idiomes 
ou langues autres que la française. (juillet 1794) 

Parallèles au rapport de l’abbé Grégoire sur la Nécessité et les 
moyens d’anéantir les patois et d’universaliser l’usage de la langue 
française (v. Introduction), ces textes sont d’une glottophobie violente 
dans un contexte où moins d’un quart de la population connaissait plus 
ou moins le français (ce qui exclut les trois quarts de la population de 
l’accès au Droit) et dans la mesure où ils interdisent l’usage des langues 
« locales » y compris sous seing privé, c’est-à-dire dans les contrats entre 
individus ou personnes morales de droit privé (entreprises, associa-
tions...). Cette politique glottophobe est complétée par un texte imposant 
une liste de prénoms français seuls admis par l’état civil et interdisant 
de donner des prénoms hors de cette liste (et donc dans d’autres 
langues 2). La lourdeur des peines encourues par les contrevenants est à 
la hauteur de la puissance et de la priorité accordées à cette politique 
linguistique. Pour estimer le degré de caractère glottophobe de ces 
textes (aujourd’hui banalisés par l’hégémonie linguistique française), il 
suffit d’imaginer qu’à partir de 2014 des textes aient imposé l’anglais en 
France de la même façon. 

Un alinéa est ajouté en 1992 à l’article 2 de la Constitution française 
de 1958 : « La langue de la République est le français ». C’est une 
formulation rarissime pour doter une langue d’une officialité juridique. 
Dans la plupart des États du monde, on trouve généralement une 
formulation du type « La langue L (+ éventuellement d’autres langues) 
est la langue officielle de + nom du pays (parfois en précisant son statut : 
république, royaume, etc.) » 3. S’y ajoutent souvent des langues dites 
« nationales » et des dispositions permettant à des entités internes au 
pays (province, région, canton, commune...) d’avoir leurs propres 

                    
2. Cette interdiction ne sera assouplie qu’en 1966 et supprimée qu’en 1993 (v. 
Préface). 

3. On peut comparer les lois linguistiques de la plupart des États du monde à 
partir de la page suivante (Université Laval, Québec) : http://www.axl.cefan. 
ulaval.ca/langues/lois-linguistiques-index.htm 
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langues officielles. La majorité des États du monde ont plusieurs langues 
officielles nationales et officielles locales. Dans de nombreux États, c’est 
par la loi (de portée moindre et plus facilement modifiable) et non par la 
constitution que l’officialisation linguistique est établie. Dans certains 
États, officialiser une ou certaines langues et pas toutes est inconcevable 
car considéré comme portant gravement atteinte à la liberté d’expres-
sion et à l’égalité des individus et des groupes. 

La formulation de la constitution française actuelle est particuliè-
rement discriminante, puisqu’en ne précisant pas « langue officielle » ni 
« République française », elle postule que le français est la seule langue 
possible (il n’y a pas d’autres langues qui seraient qualifiables de « non 
officielles ») et que la modalité de vie sociopolitique dite « république » 
exige l’usage du français uniquement. 

Cette décision et cette formulation ont ainsi instauré de facto en 
France deux catégories de citoyens, car le français n’est pas une langue 
neutre, venue de nulle part et vis-à-vis de laquelle tous les citoyens 
français se trouveraient a priori à égalité (contrairement au postulat qui 
sous-tend la notion d’indivisibilité de la République française). Le 
français est en effet: 

   ● l’une des langues de France venue pour partie de l’une des zones 
géolinguistiques de la France ; 

   ● la langue des couches sociales hégémoniques, langue qui n’est 
toujours pas la seule utilisée par les Français et par l’ensemble des 
habitants de la France, qui ne sont pas forcément monolingues et 
ne l’ont pas tous et toutes comme unique langue première, au 
moins pour un quart de la population selon une enquête nationale 
de 1999 (Héran et coll. 2001 ; Clanché 2002), ou même qui ne la 
parlent pas ou peu, notamment aujourd’hui dans certaines zones 
françaises d’outre mer ; 

   ● une langue récemment répandue en France – depuis à peine plus 
d’un siècle 4 dans les usages oraux effectifs majoritaires. 

Imposer le français, langue de certains, comme langue exclusive 
pour tous, a pour conséquence que celles et ceux dont c’est la langue 
unique bénéficient automatiquement de tous leurs droits de citoyens-

                    
4. Au-delà de l’école obligatoire à partir de 1882, on attribue à la fraternité des 
armes dans les tranchées de la Première Guerre mondiale le commencement du 
développement régional de la langue française standard (v. colloque La Première 
Guerre mondale et la langue [sic], 12-13 juin 2014) ; ce mouvement sociolinguis-
tique sera relayé par l’invention de la lampe triode d’amplification du signal qui 
amènera, dans les années 1930, des postes de radiodiffusion (de langue française 
strictement standard) dans les villes, les bourgs et les villages « les plus reculés » 
du pays. En 1936, la paysannerie représente 47 % de la population de l’Hexagone. 
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locuteurs ; ceux qui en ont une autre (pour des raisons géographiques, 
sociales, historiques, familiales...) sont des citoyens de deuxième 
catégorie qui ne peuvent bénéficier de leurs droits qu’en français et, le 
cas échéant, pas dans leur première langue mais dans la langue des 
autres. Ceux et celles qui ne parlent pas français – ils étaient majori-
taires dans de nombreuses régions il y a un siècle, et il y en a encore – 
n’ont aucun droit puisqu’ils n’ont théoriquement et légalement aucun 
accès aux textes juridiques, aux administrations, à la justice, à la vie 
politique, etc., instances collectives qui sont censées n’exister qu’en 
français et ne comprendre que le français (voir des exemples ci-après) 5. 
Certains Français sont obligés d’utiliser la langue d’autres Français pour 
pouvoir être des citoyens à part entière, ce qui en fait des citoyens 
entièrement à part. 

De plus, cette formulation rejette toute autre langue hors de la 
République. Elle en exclut ainsi les personnes qui se servent d’autres 
langues, même si ces personnes sont de nationalité française et, parallè-
lement, francophones : quand, en France, je m’exprime en provençal, en 
italien ou dans tout autre langue que le français, la Constitution me 
déclare depuis 1992 hors de l’organisation politique, institutionnelle et 
sociétale française appelée République. L’ensemble des textes qui ont 
accompagné le vote de cette modification de la constitution le confirme: 
propos tenus lors des débats parlementaires y compris pour rejeter des 
propositions d’élus visant à ajouter une formulation comme « dans le 
respect des langues régionales », ou encore interprétation du texte par 
la Déléguée Générale à la Langue Française (responsable de la politique 
linguistique française) comme « tolérant l’usage des langues régionales 
dans la vie privée » 6... Tout cela est évidemment contraire au principe 
constitutionnel de liberté d’expression (ce que confirmera le Conseil 
constitutionnel à propos de la loi Toubon, voir ci-après), avec celui 
d’égalité 7, avec les textes internationaux ratifiés par la France inter-

                    
5. Même si des souplesses ponctuelles, qui en confirment le besoin, sont 
heureusement mises en œuvre (y compris de façon illégale) par des personnes 
compréhensives ou militantes dans certaines institutions. 

6. Réponse qui m’a été faite devant témoins par la Déléguée Anne Magnant lors 
d’une réunion au ministère de la Culture où j’avais souligné à l’automne 1992 les 
discriminations linguistiques induites par la nouvelle disposition constitution-
nelle. On notera que pour cette haute responsable institutionnelle française, 
l’usage de langues dites « régionales » est seulement « toléré » dans les échanges 
pourtant privés : ni de plein droit, ni même sûr de ne pas y être interdit un jour. 

7. Dans l’idéologie nationale française, l’égalité n’est pas pensée comme un 
objectif concret à atteindre par des traitements différenciés et équitables mais 
comme un postulat artificiel a priori qui n’est qu’une variante du postulat 
d’unicité et d’indivisibilité de « la nation » (c’est-à-dire de l’ensemble des citoyens 
français traités comme identiques). 
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disant les discriminations linguistiques (v. Introduction), avec mon 
statut d’universitaire qui protège mon indépendance et ma liberté 
d’expression, mais l’idéologie nationale n’en est pas à une incohérence 
près (voir ci-après la question de l’immigration et de la « naturalisa-
tion »). 

Une modification complémentaire de la Constitution votée en 2008 
(ajout de l’article 75-1 dans la partie portant sur les collectivités 
territoriales) a fini, sur l’insistance d’élus de zones où des langues dites 
« régionales » sont pratiquées, par mentionner : 

Les langues régionales appartiennent au patrimoine de la France. 

Mais cela ne concerne que les langues dites régionales : rien n’est 
dit des autres langues utilisées en France, par exemple celles de 
populations itinérantes ou vivant en diasporas, celles de personnes en 
mobilité ou descendant d’ancêtres migrants, etc. Et cela réduit les 
langues « régionales » à n’être que du patrimoine, c’est-à-dire des objets 
inertes, muséifiés comme de vieux outils ou des bâtiments historiques. 
Cela n’ouvre aucun droit aux personnes qui en font un usage vivant. 

La modification de la Constitution française en 1992 a permis 
l’adoption en 1994 de la Loi relative à l’usage de la langue française, dite 
« Toubon » du nom du ministre de la Culture qui l’a portée. Adoptée 
avant tout pour combattre certains usages de l’anglais en France (perçus 
comme dominants voire hégémoniques), la loi impose l’usage du fran-
çais dans de nombreuses situations et réduit fortement, voire interdit 
dans certains cas, l’usage de toute autre langue (et pas uniquement de 
l’anglais) dans la vie publique française. Ce n’est pas la domination et 
l’hégémonie linguistiques qui sont combattues : il s’agit au contraire de 
renforcer celles du français. Au point que le Conseil constitutionnel en a 
annulé certaines dispositions considérées comme trop attentatoires aux 
libertés : 

La liberté proclamée par l’article XI de la Déclaration [des Droits de 
l’Homme et du Citoyen] implique le droit pour chacun de choisir 
les termes jugés par lui les mieux appropriés à l’expression de sa 
pensée [...], qu’il s’agisse d’expressions issues des langues régio-
nales, de vocables dits populaires ou de mots étrangers. 

Pierre Encrevé (2005) en tire la conclusion suivante qui, bien que 
fondée, n’est absolument pas appliquée : 

Aujourd’hui, donc, à l’insu de la majorité des Français, qui ne 
suivent guère les débats constitutionnels, il est constitutionnel de 
soutenir que la liberté de communication implique le droit de 
communiquer dans la langue et les termes de son choix, et donc 
dans la modalité de son choix, par langue orale, par langue écrite 
ou par langue des signes. 
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Et si l’article 21 de la loi Toubon précise que 

les dispositions de la présente loi s’appliquent sans préjudice de la 
législation et de la réglementation relatives aux langues régionales 
de France et ne s’opposent pas à leur usage, 

cette phrase n’a pas été interprétée par les institutions comme une 
dérogation permettant un libre usage des langues régionales (par 
exemple dans la publicité ou dans la presse) mais comme une tolérance 
(une fois de plus) d’usages ponctuels dans les limites de l’obligation 
d’usage du français. Ainsi, un viticulteur provençal s’est vu imposer par 
les services de la « répression des fraudes », sous peine de poursuites 
devant les tribunaux, de refaire en français les étiquettes de ses 
bouteilles de vin qu’il avait imprimées en provençal. 

Immigration et naturalisation en France 
Les dispositions règlementaires portant sur l’immigration, le séjour en 
France et l’accès à la nationalité française ont été modifiées de 
nombreuses fois depuis leur apparition à la fin du XIXe siècle et 
notamment depuis les années 2000 (Weil 2002 ; Spire et Thave 2012), 
avec la mise en place d’une politique de plus en plus restrictive dans un 
contexte de développement de la xénophobie, pourtant condamnée par 
d’autres lois. Je me limiterai ici à souligner l’utilisation idéologique du 
français comme critère de discrimination préalable pour l’accès au 
séjour en France ou à la nationalité française, alors même que plusieurs 
études ont montré que, concrètement, la non-pratique du français n’est 
pas en soi un obstacle ni au séjour, ni à l’intégration (v. chapitre 6), ni à 
l’acquisition ou au maintien de la nationalité française pour les 
personnes qui naissent françaises. 

Il faut tout d’abord souligner les implicites idéologiques de la 
terminologie officielle : 

   ● On appelle en France nationalité ce que dans d’autres pays ou dans 
d’autres langues on appelle « citoyenneté », c’est-à-dire le fait d’être 
juridiquement ressortissant d’un des États reconnus par la com-
munauté internationale. L’idéologie nationale française confond en 
effet volontairement les deux, puisqu’on y présuppose que la 
population française est ou doit être composée d’une seule nation 
(c’est-à-dire d’une seule et même « communauté sociale, culturelle, 
linguistique... ») dans une conception au fond ethnonationaliste 
(Dhume et Hamdani 2013 : 7) de la société française. D’où la poli-
tique d’uniformisation linguistique et culturelle de la population 
française depuis la création de l’État-nation lors de la Révolution 
française. 
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   ● On appelle en France naturalisation « l’acquisition de la nationalité 
française par décision de l’autorité publique » (par opposition à la 
nationalité « de droit » acquise par lieu de naissance et/ou filiation). 
Ce terme est loin d’être neutre puisqu’il inscrit l’appartenance à la 
communauté nationale française dans un champ sémantique à 
connotation biologique (« acquérir une nature française »), autre 
facette d’une conception ethnicisante (ou pire, racialisante) de la 
nation française (pour l’histoire de cette notion, voir Sahlins 2000). 

   ● Après une longue période où le terme central des politiques 
relatives à la résidence d’étrangers en France était celui d’assimi-
lation (qui signifie « devenir identique »), le terme intégration a été 
préféré car il n’implique pas une renonciation totale (et impossible) 
à soi-même mais, au contraire, un chemin réciproque vers la socié-
té d’accueil et de la société d’accueil. Pourtant ce terme a très vite 
été pris comme synonyme d’assimilation sans politique véritable de 
transformation de la société française pour accueillir les résidents 
étrangers (Dhume et Hamdani 2013 : 5) et le terme d’assimilation 
lui-même a été maintenu dans la loi sur la « naturalisation ». 

En ce qui concerne le droit au séjour de moyenne ou longue durée 
en France (au-delà d’un court séjour touristique ou professionnel), la 
législation française actuelle fait fonctionner dans la plupart des cas un 
système de discrimination linguistique. Les lois de 2005 sur la 
« cohésion sociale », de 2006 sur le « contrat d’accueil et d’intégration » 
et de 2007 sur « la maîtrise de l’immigration, l’intégration et l’asile », les 
circulaires de 2006 et 2012 sur la régularisation du droit au séjour des 
parents d’enfants scolarisés en France, posent toutes un critère de 
« connaissance » ou de « maîtrise » de la langue française. Ainsi, alors 
que par ailleurs la loi française impose aux couples mariés d’avoir une 
vie commune, les conjoints étrangers de Français ou d’étrangers 
résidant en France ne peuvent obtenir de visa ou de carte de résident 
pour accompagner ou rejoindre leur conjoint et pour vivre en France 
avec leur conjoint et/ou leurs enfants qu’à condition de faire la preuve 
d’une connaissance suffisante de langue française comme garantie 
supposée de leur intégration effective ou potentielle dans la société 
française. Les règles officielles françaises interdisent ainsi à un couple 
ou à des parents et enfants de vivre ensemble si l’un des parents est 
supposé ne pas connaitre suffisamment le français 8. On a là une 

                    
8. Ces exigences sont d’ailleurs illégales dans les États membres de l’Union 
européennes (dont la France) car pour ce qui concerne l’immigration familiale, 
l’Article 7, paragraphe 2 de la Directive européenne sur le droit au regroupement 
familial, précise que les États membres n’ont pas la possibilité d’imposer des 
conditions restrictives. 
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glottophobie institutionnelle à deux niveaux : d’une part, on discrimine 
le droit à la vie commune en fonction de compétences linguistiques en 
français préalablement exigées de façon arbitraire et abusive sur tous 
les plans (y compris celui des Droits de l’Homme), et d’autre part, on 
discrimine les personnes en fonction de leur(s) nationalité(s) et de 
leur(s) autre(s) langue(s), car si l’on est ressortissant de l’Union euro-
péenne ou d’Amérique du Nord, aucun filtre linguistique n’est opposé 
au séjour en France. Et si l’on est ressortissant français non franco-
phone, la question ne se pose même pas. Cette politique d’exigences 
glottophobes envers les ressortissants d’autres États se développe dans 
l’ensemble de l’Union européenne depuis les années 2000 (Gout 2015). 
En 2013, 17 États membres sur 28 imposaient des conditions « d’intégra-
tion » pour demeurer sur leur territoire (connaissance de la langue et du 
pays d’accueil) et 19 États membres imposaient ces conditions pour 
l’acquisition de la nationalité (la Belgique, l’Italie, la Pologne, par 
exemple, n’en imposent pas). 

Cette glottophobie montante se manifeste également à travers 
d’autres aspects des politiques de « gestion de l’immigration ». Ainsi, en 
février 2014, le Premier ministre de la France a diffusé une « feuille de 
route » au gouvernement sur la politique d’égalité et d’intégration 9

 qui 
insiste notamment sur la lutte contre les discriminations que subissent 
les migrants « accueillis » en France. L’axe 1 (L’accueil des nouveaux 
arrivants) vise à « renforcer l’exigence de maîtrise de la langue 
française ». L’axe 2 (Plan d’action pour l’égalité des droits et la lutte 
contre les discriminations) n’envisage nulle part d’offrir des services 
dans des langues accessibles aux migrants et, seulement dans quelques 
cas, des possibilités d’interprétariat. Hors de la « maitrise de la langue 
française », pas ou peu d’accès aux droits. On retrouve cette politique 
glottophobe de façon concentrée dans la sphère scolaire (voir ci-
dessous). 

En ce qui concerne la « naturalisation », la loi française pose claire-
ment un critère linguistique (Hajjat 2010) : 

Nul ne peut être naturalisé s’il ne justifie de son assimilation à la 
communauté française, notamment par une connaissance suffi-
sante, selon sa condition, de la langue française et des droits et 
devoirs conférés par la nationalité française. (Article 21-24 du Code 
civil) 10 

Cette exigence est présente sous la même formulation dans la 
règlementation française depuis l’ordonnance de 1945. Ce n’était pas le 

                    
9. Jean-Marc Ayrault, en ligne sur le site des Archives nationales. 

10. Le Code civil propose de franciser les noms de famille et fournit une liste de 
prénoms « français » pour remplacer les prénoms de naissance. 
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cas des lois de 1889 et 1927, qui ne posaient aucune condition linguis-
tique (considérant que l’apprentissage éventuel du français serait le 
résultat de l’accueil dans la communauté française). J’ai souligné ci-
dessus le maintien du terme assimilation même après l’adoption du 
terme intégration dans le vocabulaire politique et spécialisé. Or ce terme 
peut être interprété comme signifiant « dont la connaissance du français 
est identique à celle d’une personne appartenant à la “communauté 
française” », personne dont le stéréotype est un « locuteur natif 
monolingue ». Cela ne laisse aucune place, ou en tout cas la plus réduite 
possible, à la diversité des pratiques linguistiques et notamment à celles 
des plurilingues (Acone 2008). Il existe une exception, mais particu-
lièrement limitée : 

La condition de connaissance de la langue française ne s’applique 
pas aux réfugiés politiques et apatrides résidant régulièrement et 
habituellement en France depuis quinze années au moins et âgés 
de plus de soixante-dix ans. (Article 21-24-1 du Code civil) 

En dehors de cette exception, les candidats à la « naturalisation » 
doivent faire la preuve du suivi d’un stage de formation en français avec 
diplôme éventuel, dont les résultats concrets sont évalués sur convo-
cation par un personnel administratif (qui en général n’a aucune 
compétence en évaluation des compétences plurilingues) désigné par 
l’autorité préfectorale (en France) ou consulaire (à l’étranger). Là 
encore, il existe une exception, qui renforce le rôle discriminatoire du 
critère linguistique : 

Peut être naturalisée sans condition de stage la personne qui 
appartient à l’entité culturelle et linguistique française, lorsqu’elle 
est ressortissante des territoires ou États dont la langue officielle ou 
l’une des langues officielles est le français, soit lorsque le français 
est sa langue maternelle, soit lorsqu’elle justifie d’une scolarisation 
minimale de cinq années dans un établissement enseignant en 
langue française. (Article 21-20 du Code civil) 

Tout cela est d’autant plus discriminatoire que, comme on l’a déjà 
vu à propos de la politique glottophobe envers les résidents étrangers, 
on peut être de nationalité française et n’être pas ou que peu franco-
phone si on est né français, ou devenu français à une époque où le 
critère linguistique n’existait pas 11. 

                    
11. Jusqu’en 1993, toute personne étrangère épousant une personne de natio-
nalité française recevait la nationalité française automatiquement ou sur simple 
demande (selon les périodes) en se mariant, sans aucun autre critère. Par 
ailleurs, beaucoup de Français installés dans des pays non francophones y ont 
des enfants enregistrés à leur naissance comme de nationalité française dans un 
Consulat de France ; ces enfants devenus adultes ne parlent pas nécessairement 
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La glottophobie instituée de l’Éducation nationale française  
On a vu précédemment (chapitre 2) que l’un des aspects déterminants 
du système éducatif officiel français, en tant qu’appareil au service de 
l’idéologie nationale d’État, est sa glottophobie. Cet appareil s’appelle 
d’ailleurs (ministère de) l’Éducation nationale et non pas, comme dans 
de nombreux pays, (ministère de) l’Éducation. Le système éducatif fran-
çais actuel a été fondé entre 1882 et 1885, en pleine période coloniale, 
sous la direction de Jules Ferry, qui a été ministre de l’Instruction 
publique de 1879 à 1881, puis président du Conseil (« Premier ministre » 
en termes actuels) et ministre des Affaires étrangères de 1883 à mars 
1885 (et à ces titres en charge de la politique de colonisation). Les 
orientations de l’Instruction publique continuaient directement celles 
du projet éducatif lancé sous le régime dit « de la Terreur » pendant la 
Révolution française, dont j’ai cité plus haut la loi d’orientation 
linguistique d’octobre 1793 : « Dans toutes les parties de la République, 
l’instruction ne se fait qu’en langue française ». Ainsi l’arrêté du 7 juin 
1880 fixant le règlement modèle des écoles primaires stipule « Le 
français sera seul en usage dans l’école ». L.-J. Calvet (2001 : 232) observe 
très justement à propos de la politique linguistique éducative mise en 
place à cette époque : 

L’on peut dire que la France a fait ses premières armes de puis-
sance impérialiste sur son propre territoire. Une fois encore, ce 
n’est pas un hasard si la IIIe

 République est à la fois, et avec la 
même bonne conscience, la période de la dictature de la langue 
française dans l’Hexagone et celle de la colonisation, outre-mer et 
de la glottophagie 12 qui s’ensuivit. 

Même analyse chez Biberfeld et Chambat (2013 : 15) : 

Nulle contradiction entre le Ferry colonialiste [...] et le Ferry 
fondateur de l’école publique. 

On peut encore citer ces mots du discours prononcé par Jules Ferry 
à la Chambre des députés, le 28 juillet 1885 : 

Il y a, je crois, quelque intérêt à résumer et à condenser, sous forme 
d’arguments, les principes, les mobiles, les intérêts divers qui 
justifient la politique d’expansion coloniale [...]. Messieurs, il y a un 

                    
le français ; faute d’être bilingues, ils parlent la langue de l’autre parent, la langue 
du pays. Dans la mesure où la France a par souci d’économie fermé de nombreux 
établissements scolaires de langue française fonctionnant en pays non 
francophones, elle aura encouragé les parents à scolariser et à élever leurs 
enfants dans les langues locales (portugais, espagnol, anglais, notamment). 

12. Calvet appelle glottophagie le processus par lequel une langue dominante 
absorbe et fait disparaitre une langue dominée, modalité d’oppression d’une 
population par une autre (notamment en situation de conquête). 
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second point [...], c’est le côté humanitaire et civilisateur de la 
question [...]. Il faut dire ouvertement qu’en effet les races supé-
rieures ont un droit vis-à-vis des races inférieures [...]. Je répète 
qu’il y a pour les races supérieures un droit, parce qu’il y a un 
devoir pour elles. Elles ont le devoir de civiliser les races infé-
rieures. 

Et la façon dont ce discours est repris par I. Carré, célèbre et très 
actif inspecteur général de l’Instruction publique, à la page 49 du Livre 
du maitre d’un manuel destiné « aux élèves des provinces où l’on ne 
parle pas français, et qui arrivent en classe ne comprenant ni ne sachant 
parler la langue nationale » paru en 1899 : 

Mais nos écoles primaires doivent être entièrement en français et 
ne servir qu’à l’enseignement du français. Laissons aux parents le 
soin de transmettre leur langage à leurs enfants et attendons tran-
quillement l’œuvre du temps [...]. Nous amènerons insensiblement 
les populations soumises à notre domination à s’incliner devant la 
force des choses et à accepter notre langue et notre civilisation, 
comme elles ont été forcées de reconnaitre notre autorité et la 
force matérielle de nos armes. 

La thématique de la soumission des populations à une civilisation 
française supérieure y fait clairement écho à celle du discours colonia-
liste du ministre de l’Instruction publique. 

I. Carré avait recommandé, à partir de 1886 et à la suite d’une 
mission d’inspection en Bretagne, la méthode directe destinée à 
remplacer tout usage du breton (ou d’une autre langue) dans les classes 
où seul le français devait être employé (Puren 2003). Cette « méthode » a 
eu un large succès et a été rééditée pendant plusieurs décennies dans 
l’ensemble des territoires français européens et d’outre-mer, colonies 
intérieures et colonies extérieures 13. Elle a très vite été pratiquée de 
façon absolue avec une interdiction totale d’employer une autre langue 
que le français en classe, assortie d’humiliations, de punitions avilis-
santes et violentes. Cela provoqua des situations très douloureuses et 
fortement discriminantes pour de nombreux enfants 14, interdits 

                    
13. Sur la notion de colonisation intérieure, voir Lagarde 2012. 

14. Deux exemples parmi des milliers : un Breton de ma génération m’a raconté 
s’être uriné dessus lors de son premier jour d’école parce qu’il ne savait pas 
demander en français l’autorisation de sortir pour aller aux toilettes et que sa 
demande en breton était ignorée – il a été battu par l’instituteur ; à l’école 
primaire que fréquentait ma grand-mère à Marseille au début du xxe siècle, les 
petites filles surprises à parler provençal ou une variété italienne (langues 
premières de la plupart des élèves) étaient punies de corvée de nettoyage des 
toilettes et les récidivistes y étaient conduites tirées par l’oreille et contraintes de 
lécher les toilettes « puisqu’elles avaient déjà de la merde dans la bouche ». 
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d’expression à l’école pendant que d’autres y étaient (et y sont toujours) 
favorisés pour et par leur pratique d’un français normatif. Il a été 
montré un siècle plus tard que la croyance selon laquelle on apprend 
mieux une langue quand on est immergé dans l’usage exclusif de cette 
langue est une erreur induite par idéologie et que c’est en général des 
usages plurilingues assumés qui favorisent l’apprentissage des langues 
(v. chapitre 14). 

De cette dynamique initiale est restée une centration glottoma-
niaque, répétée à l’infini dans tous ses textes officiels, sur ce que 
l’Éducation nationale appelle encore aujourd’hui la maîtrise de la langue 
– sous entendu : française (sur cette notion et ses implicites glotto-
phobes, v. chapitre 9). Ainsi dans le nouveau projet de Socle commun de 
connaissances, de compétences et de culture mis en ligne en septembre 
2014, cette notion arrive en premier avec cette affirmation : « La 
maîtrise de la langue française est un objectif central et prioritaire ». 
Cette glottomanie conduit régulièrement à des errements glottophobes 
dans les textes officiels eux-mêmes. Ainsi, lors de la publication en ligne 
pour consultation des projets de nouveaux programmes en février 2008, 
le ministère de l’Éducation nationale proposait par exemple : « Lors des 
échanges oraux, [l’enseignant doit] transposer tout énoncé spontané des 
registres familier, argotique ou bas en énoncé appartenant au français 
standard » (Richerme-Manchet 2013). Outre le fait que caractériser le 
« registre » en question relève au moins pour partie de l’arbitraire, il 
s’agit bel et bien d’une minoration, voire d’une exclusion, de certaines 
pratiques linguistiques que l’on disqualifie et que l’on remplace 
systématiquement par une autre en toute circonstance, sans aucune 
contextualisation ni vérification de sa motivation, et sans respect pour 
la liberté d’expression de la personne. Cet énoncé a été critiqué et n’a 
finalement pas été retenu dans les programmes de 2008 (toujours en 
vigueur en 2014-15) mais il reste proposé sur les sites de plusieurs 
structures de l’Éducation nationale, comme celui de l’inspection 
académique de Dijon. Les programmes de français s’appuient d’ailleurs 
depuis longtemps et encore aujourd’hui sur la notion de « maîtrise » 
d’une langue « correcte » dans l’absolu. Ils n’envisagent la pluralité 
linguistique qu’en termes simplistes de « niveaux » ou « registres » de 
langues (des sous-parties supposées homogènes de la langue) et leur 
usage qu’en termes d’adaptation automatique à des situations de 
communication stéréotypées (sans aucune prise en compte de stratégies 
de communication). Comme le montre bien l’analyse d’Eric Brun (2015), 
l’école publique française instaure dans ses pratiques très majoritaires à 
partir de l’école obligatoire (6 ans, entrée en primaire) une véritable 
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barrière 15 entre les familles et l’école, soustrayant ainsi l’enfant à sa 
famille la plus grande partie de son temps de veille pour lui inculquer 
une autre éducation, et notamment une autre langue, parfois en 
complémentarité mais souvent en opposition avec l’éducation familiale. 
Les textes de protection des droits humains et les textes officiels de 
l’Éducation nationale française rappellent que les parents sont les seuls 
responsables légaux des enfants, ont le choix de l’éducation à leur 
donner et « restent les garants de l’éducation et de la socialisation de 
leurs enfants et que l’institution doit aider en ce sens  » 16. Mais une fois 
de plus les institutions françaises font le contraire de ce que prévoient 
les grands principes démocratiques et les textes règlementaires français 
eux-mêmes. 

La mise en œuvre concrète de ces orientations dans des manuels 
en révèle plus crument encore les aspects glottophobes. C. Richerme-
Manchet (2013) a ainsi relevé dans un manuel (Étude de la langue CM2, 
Paris, Nathan, 2008) la leçon suivante : 

Lorsque l’on parle, on doit adapter son niveau de langue à son 
interlocuteur. Il existe trois registres de langue. Le registre familier 
est utilisé en famille ou entre amis (mon grand-père a une super 
baraque). Le registre courant est utilisé avec des personnes incon-
nues ou peu familières (mon grand-père a une belle maison). Le 
registre soutenu est utilisé avec des personnes importantes avec 
lesquelles on doit être particulièrement respectueux, en raison, par 
exemple, de leur fonction, et dans les textes littéraires (mon grand-
père a une superbe demeure). 

Outre l’absurdité scientifique et empirique de ce qui est enseigné, 
on a là un bel exemple de discrimination des personnes corrélée à des 
critères linguistiques : il y a des personnes que l’on doit respecter tout 
particulièrement (notamment selon leur fonction, c’est-à-dire leur pres-
tige et leur autorité) et d’autres non; un « registre soutenu » manifeste 
un respect, les autres registres non. 

Le règlement intérieur d’une école primaire relevé par 
C. Richerme-Manchet (2013) fournit un exemple de glottophobie ordi-
naire sur le terrain institutionnel : « Dans l’enceinte de l’école, les élèves 
doivent utiliser seulement le français pour communiquer entre eux ». Et 
dans les entretiens réalisés avec les personnels de l’école, cette inter-

                    
15. Cette barrière est surtout symbolique mais elle est aussi matérialisée : les 
parents n’ont pas le droit d’entrer dans l’école pour y accompagner leurs enfants, 
sauf à y être invités de façon très ponctuelle ou bien sûr sauf projet pédagogique 
spécifique et rare impliquant les parents dans une coéducation familiale et 
scolaire. 

16. Bulletin officiel du ministère de l’Éducation nationale n° 13 du 29.03.2012. 
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diction est reformulée de la façon suivante, qui dit plus brutalement 
encore la discrimination : « on a interdit de parler arabe ou gitan dans 
la cour ». Une recherche-action-formation consacrée aux questions 
sociolinguistiques, menée par cette conseillère pédagogique, a conduit, 
entre autres, à une modification de ce règlement intérieur dont le 
préambule dit désormais : « L’école publique accueille les enfants sans 
discrimination et les éduque selon le principe de la laïcité » et où 
l’interdiction de certaines langues a disparu. Lahire (1998 : 112) donne 
une série de « jugements portés par deux institutrices de CM1 (dix et 
vingt et un ans de carrière) sur les copies de leurs élèves issus de 
milieux ouvrier ou personnel de service. On y trouve par exemple : « Tu 
n’introduis pas vraiment le sujet. Des maladresses d’expression. Certains 
détails n’ont aucun rapport les uns avec les autres ». « On ne commence 
par une phrase par “et” 17. Très maladroit, incorrect, trop de fautes. 
Quelques petites idées à la fin ». « Rien n’est construit, ni structuré, ni 
organisé. Texte nul. Tu ne décris pas la vie en 2001 ». « Quel texte ! C’est 
du délire ! Chaque phrase est à refaire d’une façon plus courte ». Et 
Lahire d’ajouter « on retrouve les mêmes jugements dans les entretiens 
au cours desquels les enseignants ont parfois lu, commenté, évalué des 
textes d’élèves “en direct” ». Outre le caractère gravement humiliant et 
clairement anti-pédagogique de ces commentaires, ils révèlent aussi que 
des attentes linguistiques implicites et des lectures orientées de ces 
textes sont imposées comme allant de soi et pensées comme supérieures 
aux modalités d’expression des élèves : introduire vraiment un sujet 
(sens de ce commentaire flou ?), n’avoir aucun rapport (il serait inté-
ressant de demander à l’élève le rapport que ça a, nécessairement, pour 
lui), construire-structurer-organiser (on a vu plus haut que le désordre 
n’existe pas : c’est une autre organisation, incomprise et rejetée), de 
petites idées (comment et de quel droit mesure-t-on la « taille » d’une 
idée ?), etc. Une fois portés sur les copies, ces discours glottophobes 
deviennent pleinement institutionnels (on en trouve également dans les 
bulletins scolaires). On peut également considérer que, lorsqu’ils sont 
tenus individuellement par des personnels mais pas enregistrés par 
l’institution, la responsabilité en est partagée par les individus et les 
institutions. 

                    
17. C’est l’un des poncifs de la norme scolaire, avec la question des répétitions, 
qui ne sont pas du tout confirmés par la pratique sociale hors école, y compris 
chez des scripteurs professionnels et des écrivains. 
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Exemples de glottophobie institutionnelle et individuelle 1 

Les derniers exemples cités ci-dessus dans la partie consacrée à la 
glottophobie institutionnelle nous amènent ainsi progressivement vers 
des cas plus ponctuels, intermédiaires entre les positions des institutions 
en tant que telles et celles d’individus qui agissent pour ces institutions 
et en leur nom. Les institutions que ces individus engagent au moins 
indirectement et qui fournissent à ces individus les moyens de diffuser 
largement leurs discours ne sont pas auteurs de leurs propos, ne 
partagent pas toujours leurs positions, mais ne les empêchent pas et y 
contribuent indirectement en ne les réprouvant pas publiquement et 
officiellement. Je vais ici proposer quelques exemples, parmi des mil-
lions d’autres, de ces discours et comportements glottophobes qui ont les 
moyens d’imprégner une grande partie des sociétés, à partir une fois de 
plus de contextes français. 

Dans l’espace éducatif : des courriers officiels 
À la rentrée scolaire 2013, le Conseil régional de Bretagne, propriétaire 
et gestionnaire des lycées 2 publics de l’académie de Rennes, décide 
d’harmoniser la signalétique dans ses établissements. Il demande au 
recteur d’académie 3 de lui préciser les intitulés officiels des différents 
types de lycée (enseignement général, professionnel, etc.). Il rappelle 
que, conformément à la politique linguistique du Conseil régional 
depuis plusieurs années, l’affichage sera bilingue français-breton. Dans 
sa réponse, datée du 3 octobre 2013, le recteur d’académie Michel 
Quéré, fournit les renseignements demandés et ajoute : 

Je souhaite par ailleurs attirer votre attention sur la proposition 
d’afficher la devise de la République en langue régionale. Or, le 
principe d’indivisibilité de la République s’impose à toutes et à tous 

                    
1. On trouvera davantage d’exemples dans Blanchet et Clerc-Conan 2018. 

2. Établissements d’enseignement secondaire accueillant en France les jeunes de 
16 à 18 ans et préparant, entre autres, aux diplômes de fin d’études secondaires. 

3. L’académie est une aire géographique d’organisation de l’enseignement, 
correspondant en général à une région. Le recteur est son plus haut responsable, 
représentant du ministre de l’Éducation et de l’État, nommé par le président de la 
République en conseil des ministres. 
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et doit trouver son affirmation dans l’affichage de sa devise sur les 
édifices publics. Ce principe fondamental me parait donc s’opposer 
à ce que la proclamation de la devise de la République, qui contri-
bue à l’affirmation de l’identité nationale, puisse être faite dans 
une autre langue que celle de la République. 

Cet avis est irrecevable sur le plan légal mais formulé avec les 
précautions permettant de lui donner à la fois un aspect fortement 
incitatif et non autoritaire. Il constitue une manifestation évidente de 
discrimination linguistique : il indique qu’on ne peut pas afficher une 
adhésion aux principes de la République française dans une autre 
langue (même une langue de France dans sa région d’usage) aux côtés 
de la langue française – et ceci en contradiction avec ces mêmes prin-
cipes de liberté, d’égalité et de fraternité. Il s’agit d’une position 
exprimée par un individu mais dans un courrier administratif signé par 
un haut responsable de l’État, qui se sent autorisé à tenir ces propos. 

Dans sa thèse de doctorat sur la domination linguistique en Corse 
et dans le livre qui en est issu, Romain Colonna (2013 : 9) ouvre son 
introduction en témoignant d’un message reçu sur son téléphone 
portable. Il venait de réussir le CAPES de langue corse. Ce concours 
national de recrutement des enseignants du secondaire faisait de lui un 
fonctionnaire d’État chargé d’enseigner le corse. Une fonctionnaire du 
ministère de l’Éducation nationale, qui voulait vérifier son adresse 
postale, lui a laissé ce message disant uniquement : « je vous enverrai 
vos papiers de titularisation lorsque vous aurez changé de langue sur 
votre répondeur ». R. Colonna a dû rappeler, en français bien sûr, pour 
pouvoir recevoir les documents nécessaires. On est là, clairement, dans 
un cas d’abus d’autorité mis en œuvre par cette injonction et cette 
rétention d’information, infraction punie sévèrement par le Code pénal 
français, d’autant qu’aucune loi n’impose l’usage du français sur un 
téléphone privé. Le fait même que cette personne se soit crue autorisée 
à formuler, dans le cadre de sa mission au ministère, cette injonction 
assortie d’une menace de blocage administratif, à l’adresse d’un ensei-
gnant titulaire de corse parce qu’il a un répondeur téléphonique privé 
en corse, confirme l’idéologie linguistique sur laquelle elle s’appuie dans 
son travail, et qu’elle perçoit comme « légitime ». C’est un exemple clair 
de glottophobie : on discrimine selon la langue de leur répondeur ceux 
qui peuvent recevoir les documents de titularisation ou non. 

Dans l’espace éducatif : des dialogues d’enseignants 
Dans ses travaux sur le rapport d’enseignants à la diversité linguistique 
et culturelle, Eric Brun (2015 et à paraitre) montre que, souvent, ce qu’il 
appelle l’être social s’efface chez l’enseignant au profit de ce qu’il 
appelle l’être corporatif, qui intègre et transmet les dogmes de 
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l’institution même si son histoire et ses convictions personnelles sont 
contradictoires avec ces dogmes, par un effet puissant de soumission à 
l’hégémonie des dogmes en question. 

Voici un dialogue recueilli dans une classe d’accueil 4 d’une école 
primaire française (où des enfants non francophones dits « nouvelle-
ment arrivés » apprennent le français) : 

Professeur d’école (PE) : « Comment tu t’appelles ? » 
Élève nouvèlement arrivé (ENA) : « Ahmed » (il prononce le h) 
PE : « En France on prononce pas les H. Tu t’appelles Amed. Répète 
ton nom. Amed » 
L’enfant pleure. 

Cet échange montre la violence symbolique dont peut être chargé 
un comportement glottophobe. Le rejet de la prononciation par cet 
enfant de son propre prénom dans sa propre langue est renforcé par la 
tentative de lui imposer d’en modifier la prononciation. Cela revient en 
fait à lui imposer de modifier son prénom en en retirant un son / une 
lettre. C’est comme si on demandait à quelqu’un qui s’appelle Pierre en 
français de s’appeler désormais Byar parce qu’il est en contexte 
arabophone ou bien Pire parce qu’il se trouve en contexte anglophone. 
C’est l’enfant lui-même qui est rejeté, ainsi que ses parents qui l’ont 
nommé, à travers le rejet de son identification par son prénom et, plus 
globalement, le rejet de sa langue et de sa culture. Il s’agit d’autant plus 
clairement de glottophobie, de discrimination à prétexte linguistique, 
que la même enseignante n’imposerait probablement pas à un enfant 
qui s’appellerait John de transformer la prononciation de son prénom 
sous prétexte qu’on ne prononce pas « dj » en français, et bien sûr que 
ceux et celles qui ont un prénom à consonance « française » ne subissent 
aucune pression ni rejet de ce type. 

Voici un extrait d’une réunion d’enseignants de français observée 
au sein de l’institution éducative par un de mes étudiants. La discussion 
porte sur les méthodes utilisées, qui étonnent beaucoup des collègues 
étrangers en visite dans nos établissements : 

 « — On avait des collègues suédois qui étaient affolés de voir ce 
qu’on faisait en étude de la langue. » 

 « — Ça dépend aussi de la langue. Le suédois on l’apprend en 
trois mois, le français il faut au moins trois ans. » 

 « — Nous aussi on avait une collègue anglaise affolée. On n’a pas la 
même langue, c’est normal. » 

 « — Oui, le suédois c’est rudimentaire ». 

Les enseignants évacuent ainsi toute remise en question, s’appu-

                    
4. Communiqué par S. Clerc, Université d’Aix-Marseille. 
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yant sur l’idéologie glottophile française qui postule que le français est 
une langue supérieure et sur son versant glottophobe qui postule que le 
suédois est une langue inférieure. Ces jugements ne reposent bien sûr 
sur aucun argument fondé (d’autant qu’il est probable qu’elles ignorent 
le suédois) : aucune langue ni aucun apprentissage d’aucune langue 
n’est en soi plus facile ou plus complexe 5. 

Le documentaire vidéo intitulé La classe où l’on apprend le 
français 6 montre le travail réalisé dans la classe spécifique d’une école 
primaire de la région parisienne par un enseignant pour enseigner le 
français à des élèves dits « étrangers nouvèlement arrivés ». L’ensei-
gnant est sympathique, humain, compétent, attentif et dévoué à ses 
élèves. Au bout de 9 mn 40 de film, on le voit entrer dans une classe dite 
« ordinaire » suivi de ses élèves étrangers 

pas ou peu francophones provenant de 12 pays différents. Il y 
présente, en ce début d’année scolaire, un élève qui va passer une partie 
de son temps en « immersion » dans cette classe : 

L’enseignant de français (EF), s’adressant à la classe : Voilà les 
enfants. Alors j’espère que vous avez passé de bonnes vacances. 
Vous attaquez le CE1, c’est difficile, hein, faut vous accrocher. Et 
puis comme l’année dernière quand vous étiez au CP je vais avoir 
besoin de votre aide aussi. Et puis de l’aide de la maitresse. L’année 
dernière en CP vous aviez accueilli des élèves de ma classe, vous 
vous rappelez ? 

Les élèves de la classe : Oui ! 

EF : Bon bè cette année je vais vous demander d’accueillir aussi un 
petit garçon, cette fois-ci (regardant un petit garçon de son groupe) : 
tu es là, viens José 7, viens ! 

L’enseignante de la classe (EC), regardant en même temps José et 
parlant en même temps que EF : Alors tu es qui ? 

EF : C’est José qui vient d’arriver ce matin. 

EC (à José qui est venu devant elle et toute la classe) : Bonjour José 8, 
¿como estas? 

                    
5. Il est fréquent que même des linguistes pensent a priori qu’il y a des langues 
plus complexes que d’autres sans pouvoir l’argumenter autrement que par des 
postulats (Blanchet 2015). J’ai dénoncé dans un article paru sur Mediapart le 14 
janvier 2015 (« Quand l’idéologie remplace la réflexion scientifique ou les 
“phrases hamburger surchargé” ») un Guide de Français glottophobe publié par 
l’Université d’Aix-Marseille. 

6. Disponible en ligne. 

7. Prononcé à la française. 

8. Prononcé à l’espagnole. 
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José : Bonjour ! (puis en espagnol) : ¡Bien! 

EC (en espagnol) : ¡Bien! (sourire, pendant que EF fait un large geste 
de désapprobation) 

EF (s’adressant à EC) : Ha voilà ! Il faut lui apprendre le français 
tout de même. 

EC : Mais juste pour le début, un petit mot en espagnol ça fait du 
bien j’imagine... 

EF (riant et regardant ailleurs) : C’est bien, c’est bien, il a de la 
chance. Donc je vous présente José, il vient d’Espagne, donc lui il 
est proche de nous [...]. Il va faire partie de votre classe. Il ne 
pourra pas travailler avec vous tout de suite parce que évidem-
ment il faut qu’il apprenne le français... 

Ce documentaire n’est pas anonymé (ce serait d’ailleurs difficile), et 
ce passage n’a pas été coupé, ce qui laisse à penser que ni l’enseignant 
de français, ni les auteurs du documentaire, n’y voient de problème. 
Pourtant, la réprobation explicite de l’accueil en espagnol, l’injonction 
malgré tout cordiale de lui apprendre le français (ce qui semble ainsi 
n’être possible qu’à la condition d’exclure tout usage de la langue de 
l’enfant même pour un premier geste d’accueil), le postulat (erroné) 
selon lequel on ne peut apprendre qu’en français, sont des comporte-
ments glottophobes : rejet de la langue de l’élève, rejet du plurilinguisme 
en classe, discrimination dans l’accès à l’apprentissage – contrairement 
aux droits garantis à l’enfant par les textes internationaux cités en 
introduction de ce livre. 

Dans l’espace éducatif : des témoignages d’anciens élèves du 
Midi 
Parmi les nombreux témoignages de glottophobie exercée par des 
enseignants à l’encontre des élèves, en voici quelques-uns 9, concernant 
par exemple la discrimination d’élèves provençaux sur la base de leur 
prononciation du français 10 : 

Le cours débute et je me retrouve à faire la lecture pour la classe, 
d’un passage du livre que nous étions en train d’étudier. La prof 
m’arrête en plein milieu d’une phrase et me demande de repren-
dre. Ce que je fais et elle m’interrompt de nouveau au même 
endroit en me signifiant cette fois-ci que ma prononciation du mot 
« amoureuse » n’est pas la bonne. Suite à quoi, elle m’a fait répéter 

                    
9. Recueillis dans les biographies langagières réalisées par des étudiants d’Aix-
Marseille en cours de didactique avec Stéphanie Clerc, que je remercie. 

10. Médéric Gasquet-Cyrus (2012) a présenté de nombreux témoignages de ce 
type en situations scolaires ou professionnelles. 



 EXEMPLES DE GLOTTOPHOBIE INSTITUTIONNELLE ET INDIVIDUELLE 105 

cinq ou six fois le même mot pour que je le prononce de la même 
façon qu’elle. Tout ça pour une question d’accent, résultat, je n’ai 
plus osé ouvrir la bouche dans son cours tout le temps qu’a duré 
son remplacement. 

J’ai eu à peu près la même expérience que N***. L’enseignante m‘a 
coupé devant la classe alors que je lisais un poème à voix haute, 
parce que j‘avais « mal prononcé » le mot « rose », avec un [o] 
ouvert dû à mon accent méridional. Je ne me souviens plus des 
mots exacts mais elle m’a fait comprendre en se moquant que ce 
n’était pas acceptable d’avoir cet accent pour passer les concours 
des grandes écoles qu’on préparait telles que l’ENS... puisque bien 
évidemment on doit se conformer à la prononciation de l’élite 
parisienne même si l’on vient de la prépa du Lycée Thiers à 
Marseille [...]. Pour une correction sur un mot j’ai eu l’impression 
d’être totalement ridicule et de ne pas avoir ma place dans cette 
classe. 

J’ai grandi en Camargue, dans une famille plutôt modeste. J’ai 
fréquenté des écoles dites « de quartier ». J’ai ensuite déménagé 
dans le Var et mon nouveau collège était très différent de celui 
dans lequel j’avais l’habitude d’étudier. L’établissement était bien 
plus bourgeois et on y voyait clairement une différence de niveau 
social. Dès que je suis arrivée, j’ai senti comme un fossé entre les 
autres élèves et moi. Mon accent marseillais était assez prononcé et 
les expressions étaient complètement différentes. Malgré l’adapta-
tion difficile d’une nouvelle ville, j’ai du également m’adapter à 
cette nouvelle école, à ces nouvelles personnes, à ces nouveaux 
professeurs. J’ai dû aussi m’adapter aux moqueries de la part des 
élèves mais également de mes professeurs qui me faisaient répéter 
sans arrêt tout ce que je disais, en se moquant, pour faire profiter 
mes camarades de classe de railleries en tout genre. Certains me 
disaient que je ne parlais pas le français correctement, d’autres que 
mon collège d’origine ne m’avait pas enseigné les bons mots. Il y en 
a certains qui me disaient même que mon langage ne pouvait pas 
être soutenu et que mon vocabulaire ne pouvait qu’être limité, 
n’ayant pas été éduqué dans un environnement favorable à un 
développement langagier comme le leur. Je me suis sentie humiliée 
et rabaissée, mais surtout sous-estimée. J’ai, comme tous les enfants 
à cette époque là, eu les mêmes moyens qu’eux de m’instruire. Je 
suis de nature curieuse et ai toujours lu une dizaine de livres par 
semaine. J’ai toujours regardé la télévision, écouté la radio, été 
attentive aux conversations d’adultes, comme les autres. J’ai 
également eu accès à une éducation scolaire, même s’il est possible 
de penser qu’une école de quartier puisse être moins compétente 
qu’une école bourgeoise. Ce n’est pas vrai. Suite à tout cela, moi qui 
étais très sociable, j’ai arrêté de parler, pendant plusieurs mois. À 
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l’école comme à la maison. J’ai abandonné le théâtre qui me 
passionnait ; j’ai abandonné les activités de groupe, sportives et 
autres. Je me sentais rejetée. Je me suis sentie étrangère. Je me suis 
sentie seule. 

On m’a rapporté des cas, relativement nombreux, d’élèves méri-
dionaux dont la façon de parler français a été considérée comme une 
pathologie et qui ont été envoyés chez des orthophonistes. Audrey Noël 
(2015) a observé les mêmes comportements avec des élèves réunionnais. 
Tout cela rappelle les traitements humiliants cités plus haut, subis par 
leurs grands-parents qui arrivaient à l’école en parlant provençal, 
créole, breton... 

Dans d’autres institutions : textes de l’INED et de l’INSEE 
L’INSEE 11 et l’INED 12 tiennent aussi des propos glottophobes dans leurs 
publications. En voici deux exemples. 

Dans le rapport Trajectoires et origine, enquête sur la diversité des 
populations en France (Beauchemin et coll. 2010), on lit p. 34, pour 
expliquer par leur origine la diversité des pratiques linguistiques des 
migrants : « il s’agit des pays où coexistent plusieurs langues (coexis-
tence de différentes formes d’arabe et du kabyle en Algérie) ou dialectes 
(en Afrique subsaharienne) ». Les auteures de ce chapitre reproduisent 
ainsi le discours dominant et quasi généralisé en France qui qualifie de 
dialectes et non de langues les langues parlées en Afrique subsaha-
rienne. Cet extrait oppose clairement les deux termes, qui sont hiérar-
chisés, langue étant valorisant et dialecte dévalorisant par rapport à 
langue 13. Il n’y a aucun fondement à cette différenciation arbitraire qui 
s’avère constituer une discrimination globale, hélas courante, envers les 
populations d’Afrique noire, supposées incapables d’avoir de « vraies 
langues » et limitées à l’usage de « dialectes » (voire de « patois », voire 
de « borborygmes » comme rapporté plus loin). 

                    
11. L’Institut National de la Statistique et des Études Économiques est une 
direction générale du ministère français de l’Économie, des Finances et de 
l’Industrie. 

12. L’Institut National d’Études Démographiques est un établissement public 
français au statut d’organisme de recherche du même type que le Centre National 
de la Recherche Scientifique. 

13. Selon le Trésor de la langue française, le terme dialecte désigne une « forme 
particulière d’une langue, intermédiaire entre cette langue et le patois » et patois 
est un terme péjoratif désignant un « système linguistique restreint, essentielle-
ment oral et local, inintelligible et obscur » et/ou un « style médiocre ». Le CNRTL 
(en ligne) donne patois comme un mot de la famille de patte (v. patouiller, 
patoyer), qui servit en ancien français à désigner la langue des signes des sourds 
muets parlant avec les doigts. 
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Le n° 1475 du bulletin INSEE Première publié en novembre 2013 14, 
est consacré à la comparaison de profils régionaux de personnes en 
difficulté à l’écrit (en français, mais ce n’est explicite nulle part dans le 
document). Dans ses recherches d’explication à des différences régio-
nales et notamment à la proportion plus élevée que dans d’autres 
régions d’hommes en difficulté avec l’écrit en français dans le Nord-Pas 
de Calais, l’auteur écrit p. 3 : 

Le risque accru observé dans certaines régions pourrait aussi 
trouver son origine dans un usage plus fréquent des langues 
régionales au cours de l’enfance : par exemple, 19 % des Nordistes 
déclarent avoir utilisé une langue régionale ou le patois autour de 
l’âge de 5 ans et parmi ces personnes, près d’un quart est en 
situation préoccupante à l’écrit.  

Aucun élément, ni statistique, ni provenant d’autres recherches, ne 
permet de soutenir cette corrélation. La plupart des travaux sur ces 
questions montrent, à l’inverse, qu’un plurilinguisme, quelles que soient 
les langues et variétés utilisées, produit en général des effets positifs en 
termes de développement des compétences linguistiques. Il s’agit ici de 
l’expression de préjugés idéologiques très répandus en France à 
l’encontre des langues régionales et locales (souvent qualifiées comme 
ici du terme péjoratif de patois). La coïncidence entre un taux élevé de 
pratiques de la langue régionale et de difficulté à l’écrit en français 
s’explique probablement par une autre corrélation que l’auteur n’en-
visage pas et qui met en relief la glottophobie des institutions étatiques 
françaises. La transmission familiale et la pratique sociale de langues 
régionales se sont en effet mieux maintenues dans les milieux les moins 
touchés par l’école et par la promotion socioéconomique, deux dispo-
sitifs liés qui rejettent ces langues et leurs locuteurs: les milieux popu-
laires ouvriers urbains et ruraux, les moins scolarisés et les moins mis 
en situation socioprofessionnelle d’avoir besoin d’écrire en français. Ce 
n’est pas parce qu’ils utilisent des langues régionales qu’ils sont 
« illettrés », c’est probablement parce qu’ils ont été peu scolarisés et 
cantonnés à des emplois subalternes de faible niveau de formation 
académique. Cela leur a permis, parallèlement, de sauvegarder la 
pratique de leur langue locale. Mais ce qui est proposé dans une 
publication de l’INSEE, c’est de stigmatiser les pratiques linguistiques 
régionales ou locales des personnes concernées. 
  

                    
14. Disp. en ligne. 
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Dans d’autres institutions : un rapport parlementaire 
Ce type de corrélation qui distille une glottophobie insidieuse dans des 
discours semi-institutionnels français au statut flou se produit 
régulièrement. On en trouve un autre exemple dans le cas du rapport 
rédigé sous la direction du député UMP 15 Jacques-Alain Bénisti, prési-
dent de commission parlementaire pour la prévention de la délinquance 
en 2005. 
 

 

 
 

 
Une version dite « préliminaire » du rapport 16 a été diffusée en 

octobre 2004 par J.-A. Bénisti, sans l’aval des autres députés membres de 
la commission, à la demande urgente du gouvernement. On trouve dans 

                    
15. Parti français de droite, conservateur et procapitaliste. 

16. Rapport de la Commission préventive du GESI de l’Assemblée nationale. 
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cette version le schéma ci-dessus qui fait du type de pratique du français 
(nommé « la langue » au singulier sans autre précision) la cause initiale 
de la future délinquance. Ce schéma est accompagné des propositions 
suivantes concernant le rapport aux langues des futurs délinquants 
(selon J.-A. Bénisti) : 

Seuls les parents, et en particulier la mère, ont un contact avec 
leurs enfants. Si ces derniers sont d’origine étrangère elles devront 
s’obliger à parler le Français 17 dans leur foyer pour habituer les 
enfants à n’avoir que cette langue pour s’exprimer. Si les mères 
sentent dans certains cas des réticences de la part des pères, qui 
exigent souvent le parler patois du pays à la maison, elles seront 
dissuadées de le faire. Il faut alors engager des actions en direction 
du père pour l’inciter dans cette direction [...]. Si la mère de famille 
n’a pas suivie [sic] les recommandations [...], l’enseignant devra 
alors en parler aux parents pour qu’au domicile, la seule langue 
parlée soit le français. Si cela persiste, l’institutrice devra alors 
passer le relais à un orthophoniste pour que l’enfant récupère 
immédiatement les moyens d’expression et de langage indispen-
sables à son évolution scolaire et sociale. Les services d’assistance 
sociale seront prévenus de l’action proposée et devront suivre son 
déroulement. Si le comportement de l’enfant est indiscipliné et crée 
des troubles dans la classe, l’enseignant pourra alors passer le 
relais à une structure médico-sociale (un pédopsychiatre, une assis-
tante sociale, un pédiatre) qui nommera une personne référente 
pour l’enfant, affectée spécialement à l’école par l’Éducation natio-
nale, qui aura pour mission d’essayer, autant que faire ce peut, de 
résoudre ces écarts de comportements. 

L’hypothèse est que, de façon mécanique 18, les supposées difficul-
tés en français, notamment des élèves plurilingues (c’est-à-dire ici des 
élèves d’origine étrangère), entrainent vers une délinquance grave à 
partir de l’âge de treize ans et relèvent de la pathologie. La vision du 
rapport aux langues est aberrante et l’équation est simpliste : « Autre 
langue que le français » (méprisée sous l’étiquette « patois du pays ») 
égale « délinquance pathologique ». La diffusion de ce rapport a provo-
qué un tollé chez les enseignants, les chercheurs (v. Muni Toke 2009 
pour une synthèse), les associations de défense des Droits de l’Homme et 
des libertés publiques, qui ont publié de nombreux textes de critique et 
de protestation qui ont trouvé écho jusque dans la presse et que l’on 

                    
17. Majuscule dans le texte. 

18. Dans une première version du schéma, les moments j à p étaient numérotés 
de 1 à 7 (reproduit dans Muni Toke 2009 : 39), ce qui renforçait l’aspect 
« parcours prévisible depuis le début ». 
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retrouve encore dix ans après sur internet. Un député a démissionné de 
la commission, laquelle a auditionné en mars 2005 une délégation de 
linguistes dont j’étais avec M. Grenié et L.-J. Calvet. Le rapport final y fait 
allusion p. 39 et 43. Ce rapport final présenté au ministre de l’Inté-
rieur 19, diffusé en octobre 2005, déclare page 33 que : 

après moult débats, la commission a considérablement évolué sur 
le sujet [...]. Le maintien combiné de la langue maternelle et de la 
langue dominante permet aux enfants d’obtenir de meilleurs 
résultats à l’école. 

Mais il maintient des corrélations moins centrales entre plurilin-
guisme, « non-maîtrise de la langue » et délinquance qui apparaissent 
vingt fois dans le texte et qui relèvent de la même idéologie glottophobe, 
par exemple page 3 : 

Les conséquences de l’instabilité émotionnelle, (impulsivité, into-
lérance aux frustrations, non-maîtrise de notre 20 langue) ou plus 
largement le rejet de l’autorité, vont donc engendrer cette violence, 
cette agressivité, et venir alimenter les faits de délinquance. 

Il y a eu des modifications partielles dans le rapport officiel final. Il 
n’empêche qu’on a là, et notamment avec la diffusion sans aucune 
vergogne de la version préliminaire, un exemple significatif de la mani-
festation et de la reproduction d’une glottophobie institutionnalisée 
largement diffusée au nom d’une commission parlementaire officielle. 

Dans d’autres institutions : paroles d’élus 
Le personnel politique français, qui incarne les institutions fondamen-
tales de l’État que sont le Parlement ou le pouvoir exécutif (présidence 
de la République, gouvernement), est coutumier de propos publics glot-
tophobes, qui tout à la fois illustrent et reproduisent l’hégémonie de 
l’idéologie glottophobe profondément mêlée à la conception même de 
l’État-nation français. Ils sont proférés par des élus de tous bords, sauf 
les rares partis à tendance moins ou non jacobine comme le Modem de 
F. Bayrou (régionaliste affirmé), une bonne partie des Verts ou le NPA 
(gauche radicale libertaire). Je prendrai ici quelques exemples particu-
lièrement marqués 21. 

                    
19. Rapport de la commission prévention du groupe d’étude parlementaire sur la 
sécurité intérieure. La prévention de la délinquance. Disponible en ligne. 

20. On remarque le « notre » qui pose implicitement le français – non nommé – 
comme LA seule langue des Français, censément partagée et vécue telle par tous 
et toutes. 

21. Pour ne pas surcharger ces pages de références, je renvoie à internet où l’on 
trouve en deux clics tous les propos ici rapportés. 
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En juin 2014, le maire Front National (parti d’extrême droite) du 
7e

 secteur de Marseille, dans une circulaire à valeur règlementaire, a 
interdit « l’usage d’une autre langue que le français par les agents en 
service, notamment dans les centres sociaux ou d’animation ». Il peut 
s’agir d’une langue dite « régionale » (le provençal), mais c’est peu 
probable. Il peut s’agir d’une langue dite « étrangère », ce qui est plus 
probable. Des personnes comprenant peu ou mal le français sont ainsi 
privées d’accès à ces services, ce qui constitue une discrimination 
interdite par de nombreux textes de protection des droits de l’Homme 
applicables en France (v. Introduction) 22. 

Lors d’une séance de janvier 2014, l’Assemblée nationale a voté 
pour une révision de la Constitution qui permettrait la ratification de la 
Charte européenne des langues régionales ou minoritaires. Il suffit de 
consulter la page du Front National consacré au thème « langues 
régionales » pour y lire des propos refusant de fait les droits linguis-
tiques comme droits fondamentaux et associant langues régionales et 
langues de l’immigration (c’est-à-dire toutes autres langues que le 
français) à des entreprises antinationales d’attaque de l’« unicité » 
française. Les responsables et élus de ce parti se sont régulièrement 
illustrés par des propos de ce type qu’on retrouve en nombre sur 
internet (vidéos de l’Assemblée nationale ou d’émissions de télévision 
par exemple). 

Lors de la même séance parlementaire, le député UMP H. Guaino 
(qui a été conseiller du président de la République N. Sarkozy) associe 
les langues régionales à des « tribus » et au « Moyen Âge ». On retrouve 
des propos comparables chez un nationaliste de gauche (député 
européen, ex-sénateur et ex-ministre français), J.-L. Mélenchon, qui 
qualifie les écoles Diwan (écoles associatives en langue bretonne) de 
« secte » et la Charte de projet « ethniciste ». Même chose chez le député 
français de gauche souverainiste (ex-ministre et sénateur-maire) 
J.-P. Chevènement, qui considère que la reconnaissance de droits 
d’usage des langues régionales serait « une fragmentation de l’espace 
républicain et une dissolution de la nation française », un projet 
« régressif et pétainiste ». On le voit, l’ensemble du vocabulaire utilisé 
diffuse des préjugés et des stéréotypes méprisants voire insultants. L’un 
des arguments avancés par J.-L. Mélenchon (et par d’autres) est que 
reconnaitre les droits de locuteurs d’autres langues que le français 
constituerait une rupture d’égalité, une sorte de discrimination à 
l’encontre de celles et ceux qui ne pratiquent pas de langues régionales 

                    
22. Autre exemple : à la mairie de la capitale de Mayotte, département français 
d’outre-mer, une affiche impose aux usagers comme au personnel de s’exprimer 
en français. 
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ou minoritaires donc. Mais la discrimination existe déjà et de façon 
beaucoup plus forte, puisque les Français dont le français est la langue 
première bénéficient directement de tous leurs droits, alors que celles et 
ceux qui ont une autre langue première doivent passer par le français 
pour accéder à leurs droits. Discriminer en faveur du français n’est pas 
considéré comme une discrimination, alors que rétablir un peu d’égalité 
en faveur des personnes ayant des langues autres que le français en est 
une. De la même manière, J.-L. Mélenchon se dit opposé aux écoles 
immersives (comme les écoles Diwan) sans tenir compte du fait que 
l’école publique française est une école immersive en français. C’est 
donc non pas contre le principe de l’immersion mais contre d’autres 
langues que le français que cet élu prend position. 

Dans d’autres institutions : les médias 
Pour terminer ce panorama des discours glottophobes de la part de 
personnes intervenant dans le cadre d’institutions françaises et donc de 
façon partiellement institutionnelle, examinons quelques exemples de 
professionnels des médias, autre institution souvent surnommée « le 
Quatrième Pouvoir » et dont P. Bourdieu (1996) et S. Halimi (2005) ont 
montré de façon frappante la fonction de renforcement des idéologies 
dominantes. Outre les propos rapportés et diffusés par les médias 
(v. chapitres précédent et suivant), les organes médiatiques eux-mêmes 
en produisent et en mettent en œuvre. Ainsi, répondant à une mise en 
cause publique d’Eva Joly pour son accent étranger (v. ci-dessous), le 
journaliste Emmanuel Schwartzenberg 23

 confirme en 2011 que 

Les télévisions comme les radios n’ont pas attendu l’avis péremp-
toire de François Berléand pour écarter de l’antenne les journa-
listes comme les animateurs qui parlent avec un accent [...]. Les 
présentateurs des JT [journaux télévisés] de France 3, eux, savent 
bien qu’ils n’ont aucune chance de mener une carrière nationale 
s’ils font entendre leur terroir. Qu’il s’agisse du Sud-Ouest, de 
l’Alsace ou de la Corse, l’accent n’est pas toléré [...]. Au nom de la 
diversité, le Conseil Supérieur de l’Audiovisuel se saisira peut-être, 
un jour, de ce dossier. 

Les prononciations non standard ne sont acceptées que pour des 
sujets moins sérieux, comme le sport ou la météo, sauf rares exceptions. 
Même dans les radios publiques locales (France Bleu), les animateurs et 
animatrices parlent un français standardisé sans marque locale, sauf 
pour telle ou telle chronique « du terroir ». Dans son texte de 2012, 
M. Gasquet-Cyrus rapporte d’autres témoignages de discrimination sur 
la base d’une prononciation méridionale du français à l’emploi dans les 

                    
23. V. en ligne. 
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médias 
24

 et même d’accès aux médias de candidats à des jeux télévisés. 
Un acteur marseillais qui avait candidaté au casting de Plus Belle la Vie, 
série pseudo marseillaise, m’a dit avoir été refusé au motif explicite qu’il 
avait « trop d’accent marseillais ». Et pourtant de nombreuses enquêtes 
montrent que la prononciation provençale du français est celle qui 
bénéficie de la meilleure acceptation parmi les variétés populaires et/ou 
régionales du français. M. Gasquet-Cyrus rapporte le cas d’un parti-
cipant sétois à un jeu télévisé dont les propos en français méridional 
étaient sous-titrés en français. La glottophobie médiatique s’appuyant 
sur d’autres variétés de français, par exemple picarde, alsacienne, 
suisse, bruxelloise, algérienne ou sénégalaise, est encore pire. 

Dans son livre au titre évocateur (Un ouvrier c’est là pour fermer sa 
gueule, Paris, Textuel, 2012), Philippe Poutou, ouvrier candidat du 
Nouveau Parti Anticapitaliste aux élections présidentielles de 2012, 
parle de son premier passage à une émission télévisée, celle de 
Laurent Ruquier. Il raconte comment des journalistes ont empêché ses 
prises de paroles parce qu’il ne « connaissait pas les codes » du discours 
médiatique et n’était pas reconnu comme habilité à parler. Dans le 
même temps, un philosophe habitué aux médias, Michel Onfray, 
empiétait longuement sur son temps de parole sans que personne ne 
l’interrompe. Il y a, je l’ai dit, un lien direct entre droit à la parole et 
démocratie, malmenée par la glottophobie. 

 
 

                    
24. Et dans d’autres professions bien sûr, notamment l’enseignement. 
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Exemples de glottophobie individuelle 

On se moque du français d’un Sénégalais 
Le sous-titrage de personnes s’exprimant dans des variétés non stan-
dard du français est un phénomène régulier à la télévision en France. 
On rencontre ailleurs dans l’espace francophone des comportements 
glottophobes du même type. Une étudiante sénégalaise, Awa Ly, m’a 
ainsi communiqué cet exemple de stigmatisation du français parlé par 
un Sénégalais, de la part notamment d’autres Sénégalais. Comme quoi 
Gisèle Prignitz (1994, citée plus haut) a raison de souligner que « le 
français importé en Afrique l’a été avec la maladie congénitale qui 
s’attache à cette langue plus qu’à tout autre ». Voici ce qu’écrit Awa Ly : 

En mars 2013, neuf enfants ont péri dans un violent incendie au 
cœur de Dakar, dans le quarier populaire de Médina. Le témoin de 
l’incident, qui a tenté de sauver ces enfants en vain, est interrogé 
par une chaine sénégalaise au journal télévisé de 20 heures, il s’est 
exprimé en français. En moins de 24 heures, la vidéo de son 
témoignage d’une durée d’une minute et deux secondes a fait le 
tour de tous les réseaux sociaux et était considérée comme la vidéo 
la plus drôle de la semaine tout simplement parce que le témoin a 
utilisé un « français débrouillé ». Et pourtant, on a compris ce qu’il 
voulait dire malgré ses néologismes et son accent. Au lieu de se 
focaliser sur sa bravoure (il a risqué sa vie pour sauver ces 
enfants), les internautes sénégalais se sont moqués de sa façon de 
parler français avec des commentaires parfois blessants. Voici la 
transcription de son témoignage : « Une bouzie qu’on a oublié 
d’éteindre... oueui par la gré de deux enfants qui étaient à l’inté-
rieur de la sambre, leur maman était sortie marsander quelques 
tric à la boutique. Au retour il a trouvé que la sambre s’est enflam-
mée et on a tenté d’éteindre, ça n’a pas pu aller parce qu’il y avait 
des matelas et consorts. Mais on a sorti le maximum, le maximum 
qui était réveillé qui était prêt à prendre, ‘rek’ [wolof : « voilà 
tout »]. On a pris on a réveillé, on a fait sorti, quoi. Mais l’irrécu-
pérable s’est passé, oueui c’est ça quoi. Mais on a tout tenté il y 
avait une fille à l’intérieur qui était en dormation avec son petit 
frère ainé, mais son frère ainé c’est lui qui est le premier à se 
réveiller pour heurter la porte, crier et les femmes aussi ont recrié 
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et on a appris que y a des hurlements dehors comme y a quoi... Ça a 
fait cinq minutes au moment où j’ai fermé ma porte. On aimait, on 
aimait sauver tout le monde mais ça ne nous a pas laissé faire... Ces 
deux matelas, un bouzie deux enfants de cinq ans six ans sept ans 
la porte fermée ». 

Comme on le voit, son français est parfaitement compréhensible et 
ce monsieur se « débrouille » plus que bien dans ce qui est pour lui une 
deuxième ou troisième langue. Le thème est terrible et son action pleine 
d’humanité. Mais beaucoup de gens focalisent sur la forme linguistique, 
négligeant le contenu, d’où ces réactions glottophobes. C’est un exemple 
de glottophobie dans toute sa sinistre inhumanité. 

On méprise les langues africaines 
En janvier 2014, suite à la publication du rapport Dhume et Hamdani 
sur l’intégration (cité plus haut) qui recommande de valoriser les 
langues des migrants dans le système éducatif français, un ancien 
journaliste du Figaro, Thierry Desjardins, publie sur son blog un texte 
où il fustige ce rapport qui « prévoyait notamment – excusez du peu – 
d’“assumer la dimension arabe-orientale de la France” et de considérer 
les borborygmes des patois africains (soulignement de Ph.B.) sur le même 
plan que la langue française » (c’est-à-dire comme des langues). Dans sa 
réponse sur le blog de Mediapart, l’universitaire J.-P. Cavaillé souligne 
avec justesse la dimension profondément glottophobe, donc xénophobe, 
de ces propos qui ne sont pourtant pas punis par la loi puisqu’ils sont 
considérés à tort comme éventuellement discriminatoires envers les 
langues et non envers les personnes 

1
 : 

L’Africain est ainsi une fois de plus animalisé, réifié, réduit à un 
corps qui émet des sons inarticulés (les borborygmes ne sont même 
pas des cris comme en poussent les animaux, mais des bruits de 
digestion !) ; l’idéologie du zoo humain n’est pas morte. La figure 
du nègre chosifié, animalisé, telle que Frantz Fanon ou, aujourd’hui 
Achille Mbembé, en font l’analyse, est donc toujours active. Voilà ce 
que nous apprennent les réactions au rapport sur l’intégration qui 
n’ont rien à envier à la réduction des ministres de couleur Chris-
tiane Taubira et, en Italie, Cécile Kyenge, au statut de guenons. 2 

On l’a vu plus haut : il est fréquent que les langues subsahariennes 
ne soient pas considérées comme des langues mais, au mieux, comme 
des « dialectes », y compris dans des textes institutionnels. 
  

                    
1. Le texte est d’ailleurs resté en ligne. 

2. En ligne sur Médiapart. 
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On méprise les langues régionales 
Des propos individuels de ce type sont fréquents, certains étant relayés 
par les médias quand leurs auteurs ont une certaine célébrité. Dans un 
texte publié en 2010 par Le Monde 3, le philosophe Michel Onfray s’en 
prend aux langues régionales de France en s’appuyant sur le thème de 
Babel (argument absurde sur le plan scientifique). Ces langues et ceux 
qui les soutiennent sont assimilés par M. Onfray à de l’indépendantisme 
régionaliste, de la xénophobie, à une « entreprise thanatophilique » 4, à 
des espèces préhistoriques. Les propos sont clairement injurieux et 
discriminatoires. Il répond un peu plus tard à ceux et celles qui le 
critiquent par un twit : « Comment dit-on ordinateur ou télévision en 
corse ? Tracteur et téléphone en breton ? Train et avion en occitan ? » 
qui confirme son ignorance de ces langues et des fonctionnements 
sociolinguistiques ainsi que sa glottophobie. 

Le 1er aout 2015, L’Obs (anciennement le Nouvel Observateur) 
publie sur son site un article informant que le gouvernement français 
va proposer une loi permettant la ratification de la Charte européenne 
des langues régionales et minoritaire 5. Un lecteur publie vers 18 heures 
le commentaire suivant, apparemment sous son nom véritable et sans 
aucune retenue : 

Ce que l’on appelle abusemmment langues régionales ne sont, pour 
la plupart, que des patois, il est donc ridicule de vouloir les ériger 
en langues à part entière, les seules langues réelles sont le basque 
et le breton le reste n’est que patois ou dialecte, langues mâtinées 
cochon d’inde ! 

J’ai alors personnellement utilisé, un peu par test, le système 
d’alerte du site qui permet de suggérer à la rédaction qu’un texte mis en 
ligne (via une validation par l’équipe responsable du site, qui l’avait 
laissé passer) contrevient à l’éthique et à la loi française. J’ai argumenté 
que ce texte était injurieux et incitait à la discrimination de langues et 
de leurs locuteurs, ce qui est prohibé par les textes internationaux 
valables en France. Le commentaire a aussitôt été retiré du site : cela 
montre une fois de plus qu’en argumentant, on peut faire prendre 
conscience de ce qu’est la glottophobie et changer les choses. 

On méprise l’accent d’un groupe social 
Dans la vidéo mise en ligne d’une réunion publique de l’UMP (parti 
français de droite conservatrice néolibérale), le philosophe Alain 
Finkielkraut, également animateur sur la radio France Culture, connu 

                    
3. En ligne. 

4. Fascination pathologique pour la mort. 

5. En ligne. 
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pour ses positions nationalistes et réactionnaires, s’en prend à ce qu’il 
appelle « l’accent beur  » 6, qualifié de « plus français tout à fait » bien 
que ses usagers soient « nés en France » et certains même « de souche » 
et qu’il soit « sidérant » que ces gens aient « un accent » (c’est-à-dire une 
prononciation particulière non standard). L’existence d’autres 
« accents » en français de France, régionaux, sociaux, etc., qui ne sont 
pas visés par A. Finkielkraut, permet de penser qu’il s’agit bien de viser 
de façon spécifique et négative, donc discriminatoire, certaines 
personnes par rapport à d’autres. 

On se moque de la prononciation d’une élue d’origine étran-
gère 
Lors de la campagne pour les élections présidentielles françaises de 
2012, E. Joly, déjà députée européenne française, a été candidate du 
parti Écologie-Les Verts. Née en Norvège, elle est devenue française par 
mariage et a été juge, donc fonctionnaire de l’État français. La présen-
tation publique de son programme avec son accent norvégien a été 
ridiculisée par le journaliste Patrick Besson dans Le Point (ce qui nous 
renvoie à l’institution médiatique, v. point précédent) qui imaginait son 
éventuel discours d’investiture après son élection de la façon suivante : 

Zalut la Vranze ! Auchourt’hui est un krand chour : fous m’afez 
élue brézidente te la République vranzaise. Envin un acde 
intellichent te ce beuble qui a vait dant de pêdises tans son 
hisdoire, sans barler éfitemment te doudes les vois où il a bollué 
l’admosphère montiale afec tes essais nugléaires, mais auzi les 
lokomodives à fapeur, les hauts vournaux, les incenties de vorêt, 
les parbekues kanzérichênes tans les chartins te panlieue, chen 
basse et tes meilleures, che feux tire tes bires, tes peilleures c’édait 
te l’humour, parze qu’il ne vaut bas groire que l’humour z’est 
rézerfé aux Vranzais te souche » etc. 7 

L’acteur François Berléand a exprimé son accord avec cette attaque 
lors d’une émission sur Radio Monte-Carlo, disant ne pas comprendre 
qu’E. Joly « ne parle pas le français sans accent [...]. Cela fait quand 
même quarante ans qu’elle est en France ». Il a élargi l’attaque contre 
tous les étrangers ayant un accent : « Mon père est arrivé à dix-huit ans 
en France, et au bout de dix ans, il parlait le français sans absolument 
aucun accent. Quand on a envie de s’intégrer, on s’intègre » (confondant 
ainsi une fois de plus intégration et assimilation). E. Joly y a répondu en 
ces termes : « C’est une attaque raciste, une forme d’ostracisme ». Le 

                    
6. Mot populaire qui désigne les Français d’origine maghrébine, à partir de la 
verlanisation du mot arabe. 

7. En ligne. 
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président de SOS Racisme a déclaré que le texte de P. Besson « sent les 
relents xénophobes », identifiant effectivement, ce qui est rare, les 
graves enjeux de propos glottophobes. 

On refuse l’arabe dans des activités scolaires plurilingues  
Examinons enfin quelques exemples de comportements individuels 
« ordinaires », hors célébrités et médias. Une institutrice témoigne du 
rejet d’une certaine langue par certains parents d’élèves. Cela se passe à 
Marseille en 2014 : 

Pour la Journée européenne des langues, nous organisons la fête 
des langues avec chansons plurilingues et des parents poussent 
leurs enfants à ne pas chanter quand c’est une chanson en arabe. 
Certains enfants ne savent pas s’ils doivent obéir à leurs parents ou 
à l’école... Les enfants sont venus me voir en disant : Maîtresse je ne 
sais pas quoi faire, mes parents ne veulent pas que je chante arabe, 
et il y avait des élèves arabophones à côté ! [...] À la fin de mon 
premier cours, j’ai expliqué aux enfants que certaines langues 
allaient être « obligatoires » et d’autres soumises au vote des 
enfants ; et quand je les ai fait voter pour la langue qu’ils voulaient 
pour chanter Frère Jacques, on a eu chinois, corse et d’autres 
langues régionales, brésilien, c.à-d. portugais, et arabe. Les deux 
retenues ont été arabe (18 élèves sur 23) et portugais (12 sur 23). 
Les trois élèves qui sont rentrés à midi ont dit à leurs parents qu’ils 
n’avaient pas voté pour arabe mais que ça allait se faire quand 
même parce qu’on avait voté. Les parents sont allés voir la direc-
trice pour dire que je les forçais à apprendre l’arabe et qu’il en était 
hors de question. Résultat : la directrice est venue me voir pour me 
dire de faire attention à ce que je disais aux élèves et il a fallu que 
je m’explique avec deux parents à la sortie qui ont fait le relais aux 
autres. À la réunion de rentrée, j’ai dû m’expliquer : l’arabe est une 
des sept langues choisies par les élèves à l’unanimité (5 langues 
obligatoires + 2 au choix) et que c’était comme ça. Un parent puis 
deux ou trois sont venus me voir à part et m’ont dit qu’ils ne 
remettaient pas en doute le fonctionnement de la classe mais qu’il 
était hors de question que l’élève parle cette langue (ils n’arrivaient 
même pas à prononcer le mot « arabe », comme si c’était un gros 
mot) et qu’ils avaient été élevés comme ça et que ce n’était pas 
possible. 

Le fait que ce soit l’arabe est très significatif des enjeux de cette 
glottophobie : dans un contexte général français de plus en plus xéno-
phobe contre les migrants des pays du Sud et de plus en plus islamo-
phobe, dans un contexte local où les idées d’extrême droite nationalistes 
et xénophobes se développent, il s’agit de rejeter non seulement la 
langue arabe, mais aussi et surtout ceux qu’on appelle à tort le plus 



 EXEMPLES DE GLOTTOPHOBIE INDIVIDUELLE 119 

souvent « les Arabes » (en fait les Maghrébins et Français d’origine 
maghrébine) et, au-delà, les Musulmans et leur religion. 

La même glottophobie visant la même langue et la même 
population s’est exercée dans un contexte similaire en Corse en juin 
2015. Des institutrices d’une école bilingue ont préparé leurs élèves à 
chanter Imagine de John Lennon 8 en plusieurs langues (français, corse, 
arabe, anglais et espagnol) pour la kermesse de fin d’année. Plusieurs 
parents ont protesté contre le fait d’y inclure l’arabe. Ils ont menacé de 
perturber la kermesse et proféré des menaces de mort contre les 
enseignantes. Cela s’est passé dans un village où les habitants d’origine 
maghrébine sont en nombre important. La kermesse a été annulée. Le 
recteur d’académie a apporté aux enseignantes son soutien et a con-
damné cette « attitude inqualifiable contre les valeurs que représente 
l’école » (ignorant ou oubliant que l’école en tant qu’institution se rend 
elle-même régulièrement coupable de comportements glottophobes, 
comme on l’a vu plus haut). Une plainte a été déposée pour menaces de 
mort contre les enseignantes, mais pas pour discrimination (et encore 
moins glottophobie) à l’encontre des arabophones. 

On refuse de louer un logement à un étudiant étranger à 
cause de son niveau de français 
Voici le témoignage d’un étudiant étranger à Rennes qui a été recueilli 
par C. Chapalain (2014) : 

Oui c’est ça oui le première mois en en France j’ai habité dans le... 
dans ça... dans le auberge de jeunesse et donc euh je me souv... je 
souviens quand j’ai euh j’essaie de trouver un appartement j’ai euh 
j’ai rencontré quelques propriétaires qui euh qui ne pouvaient pas 
parler un mot d’anglais donc je souviens qu’il y a euh qu’il y avait 
deux propriétaires qui euh qui m’ont refused à cause du fait que 
mon français n’était pas parfait parce que même quand euh nous 
avons parlé au sujet de louer le appartement le fait que j’ai eu 
quelques difficultés à comprendre tout ils ont m’ont dit « désolé 
euh le niveau de ton français c’est pas parfait donc nous ne nous ne 
nous ne voulons pas te donner te laisser le ce appartement ». 

Si la location de l’appartement avait été refusée au motif de la 
couleur de la peau, de la religion, de la nationalité ou de l’orientation 
sexuelle de cet étudiant, cela tombait sous le coup de la loi française 
contre les discriminations. Mais cette loi ne retient pas, pour l’instant et 
malgré les textes internationaux ratifiés par la France, le motif 
linguistique. 

                    
8. Chanson pacifiste qui appelle à un monde humain fraternel, sans frontières, 
sans religions, sans guerres. 
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On exprime ses souffrances d’avoir vécu l’exclusion du fait de 
sa façon de parler français 
Hervé Lossec (2001 : 8-9), rapporte et commente des propos de lecteurs 
et lectrices anonymes, en préambule de la deuxième édition de son 
ouvrage qui recense des façons spécifiques de parler français notam-
ment pour les personnes qui ont le breton comme langue première : 

Ému que j’ai été quand cette vieille dame octogénaire, rencontrée 
lors d’une dédicace en pays bigouden, m’a confié : « C’est bien, 
maintenant on a le droit de parler comme ça alors ? » [...] Et l’on 
sait tout ce que cette réflexion représente comme traumatisme, 
comme identité refoulée, bafouée [...] 

Entendu que j’ai fait, très souvent, lors de dédicaces, des mots tels 
que fierté, déculpabilisation, décomplexé, réhabilitation, réappro-
priation... 

J’ai moi-même reçu, après avoir publié des ouvrages similaires à 
propos du français parlé en Haute Bretagne et en Provence, de nom-
breux témoignage de cette souffrance vécue par celles et ceux qui ont 
subi une glottophobie. Car, comme toutes les discriminations, la 
glottophobie humilie, insécurise, exclut et provoque des souffrances. 

On résiste contre l’interdiction de parler sa langue régionale 
en famille 
Il y a bien sûr des gens qui y résistent au lieu de s’y plier. En voici un 
témoignage, d’une étudiante de l’université d’Aix-Marseille, recueilli en 
2015 : 

Ma marraine parle couramment provençal et j’ai toujours aimé 
l’entendre parler cette langue, même si je suis loin de tout 
comprendre. C’est une langue très liée à mon histoire familiale, 
lorsque j’étais petite ma mère me racontait que mon arrière grand-
mère ne savait parler que provençal lorsqu’elle était enfant, et 
qu’elle avait été forcée d’apprendre le français à l’école... Son 
maître d’école lui avait demandé de ne plus parler provençal à la 
maison, pour forcer ses parents à apprendre le français (ils n’en 
parlaient pas un mot), mais elle avait toujours mis un point 
d’honneur à ne justement jamais parler français avec ses parents. 
Et même âgée elle utilisait encore des expressions provençales et 
de nombreux mots provençaux lorsqu’elle parlait français. Elle 
pouvait parfaitement parler français, mais elle faisait exprès de le 
mélanger avec le provençal... C’était sa façon de se rebeller contre 
une langue qu’on lui avait imposée et qu’elle n’avait jamais voulu 
apprendre. 

On peut aussi combattre la glottophobie. 

 



Quatrième Partie  
 
Des pistes et des principes pour combattre la glottophobie 

 
 



 
 



21 
 
Réaffirmer le caractère profondément humain, social et 
culturel des « langues » 

La glottophobie est une question de Droits de la Personne. Le fait, pour 
des gens qui adhèrent à l’idéal des Droits de la Personne ou à des 
principes démocratiques, d’en évacuer la question des pratiques 
linguistiques (et culturelles) est significatif de l’aspect idéologique de la 
question. Il y a en effet des gens, probablement une majorité d’entre eux 
dans de nombreux espaces francophones (et ailleurs) qui croient vrai-
ment qu’il y a des langues supérieures à d’autres et que c’est rendre 
service aux « démunis linguistiques » que de les enrichir d’une langue 
supérieure en les débarrassant si possible et de leurs « dialectes, patois, 
baragouins... » inférieurs, et des traces dont ces « semi-langues » ou 
« dialectes » ou « patois » ont tendance à « infecter » la langue supé-
rieure (dont il faut préserver la pureté pour qu’elle reste supérieure). 
Tout comme il y a longtemps eu (et peut-être encore aujourd’hui) une 
majorité de gens en Occident pour croire vraiment qu’il y aurait une 
civilisation (au singulier) et une « race » (les humains de type « cau-
casien » à la peau claire et de religion chrétienne) supérieures à d’autres 
et que ce serait rendre service aux « semi-humains » inférieurs (non 
européens, à la peau plus colorée et non chrétiens) de les civiliser en 
leur inculquant mode de vie, culture et langue supérieurs (ou bien si on 
les en juge incapables ou dangereux de les traiter comme des animaux 
et/ou de les exterminer). C’est tout le fondement des colonisations, des 
ethnocides (destruction de groupes humains en tant que groupes par la 
destruction de leurs identités culturelles et linguistiques) et des 
génocides (destruction physique de groupes humains) dont l’Histoire de 
l’humanité est dramatiquement remplie. 

De même, il y a vraiment des gens qui croient à la notion de pureté, 
qui croient au modèle du « locuteur natif monolingue idéal », lequel 
parlerait une langue « pure » car non « contaminée » par le contact avec 
une autre langue ou par des variations populaires, et qui l’imposent 
dans l’enseignement-apprentissage des langues ou dans la recherche 
linguistique. Ils ne réalisent pas que chercher la « pureté de la langue », 
chercher une « pureté », c’est refuser les contacts, les mélanges, les 
métissages, c’est refuser la vie sociale et que cela flirte avec l’abomi-
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nable notion de « pureté de la race ». Ils ne le réalisent pas car, pour 
eux, langues et humains sont rangés dans deux catégories séparées par 
idéologie. Un des aspects de cette séparation consiste à considérer les 
langues comme des outils techniques dont la fonction est limitée à 
retranscrire les pensées des humains, avec l’idée que les mêmes pensées 
et les mêmes humains peuvent s’exprimer à l’identique ou presque dans 
diverses langues. C’est l’un des arguments utilisés pour justifier d’im-
poser une langue dite « nationale » à des personnes et à des groupes et 
d’adopter une langue dite « internationale » pour la communication 
scientifique ou économique. De nombreux travaux ont montré que cette 
vision externalisante et techniciste des langues est une erreur ou une 
manipulation (Blanchet, à paraitre, pour une synthèse). 

Réaffirmer le caractère social des langues, des pratiques linguis-
tiques, c’est aussi affirmer leur caractère culturel, au sens de « non 
naturel », selon la distinction fondamentale faite en anthropologie entre 
culturel et naturel. Les humains ont une capacité naturelle, c’est-à-dire 
biogénétique (en l’occurrence psychologique, cognitive et affective), à 
inventer, apprendre, transformer, parler et comprendre des langues 
dans le cadre de leur penchant spontané à la relation avec leurs sem-
blables. Les langues diverses et concrètes qu’ils ont inventées et conti-
nuent d’inventer, de transformer, de se transmettre et d’apprendre, de 
parler et de comprendre, sont des créations culturelles. La capacité 
linguistique est naturelle, sa mise en œuvre effective à travers des 
pratiques linguistiques est culturelle. Les langues, leurs pratiques, ça 
s’acquiert dans la relation avec d’autres, ce n’est pas transmis 
génétiquement. Tout cela peut paraitre d’une grande banalité ou d’une 
grande évidence. Il y a pourtant des gens qui continuent à parler de 
« langue maternelle » et de « locuteur natif ». Il y a pourtant des gens qui 
continuent à croire qu’un enfant qui vient au monde aurait des 
prédispositions particulières à parler une langue ou certaines langues 
plutôt que d’autres. Et il y a pourtant des gens qui continuent à affirmer 
qu’éduquer un individu à « parler proprement » c’est la même chose 
que l’éduquer à manger proprement. C’est une grave erreur d’analyse. 
Manger est une activité naturelle, innée, que les humains cherchent à 
« enculturer » en l’organisant selon des pratiques collectives, qui 
changent d’ailleurs d’une culture à une autre et d’un groupe humain à 
un autre. Il s’agit de passer du naturel au culturel pour « humaniser et 
socialiser » un instinct de type animal. Parler une langue n’est pas une 
activité naturelle, innée, qu’il faudrait enculturer, humaniser, socialiser. 
C’est une activité culturelle qui est déjà humaine et sociale. Argumenter 
la transformation d’une façon de parler en une autre par une 
comparaison entre parler et manger « proprement », par une sorte 
d’« hygiène verbale » (Cameron 1995), c’est renvoyer la façon de parler 
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décriée à une animalité inhumaine et asociale. C’est dire que parler de 
cette façon c’est « parler salement ». On retrouve là le schéma 
fondamental de la pensée raciste, qui considère que certains humains 
sont moins humains que d’autres, ou ne sont pas humains du tout. C’est 
probablement l’un des discours glottophobes les plus crus, les plus 
violents, les plus abjects. 
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Demande sociale et mise en œuvre d’une glottopolitique 
autogestionnaire de la pluralité 

Cette façon de penser les liens entre langues, humains et sociétés permet 
de montrer que, faute de prise en compte de ces liens, le rapport aux 
pratiques linguistiques le plus répandu, au moins dans les sociétés 
occidentales et dans leurs extensions postcoloniales, s’inscrit dans une 
idéologie glottophobe. Cela attire fréquemment la remarque suivante : 
« admettons que ce soit une domination exercée par hégémonie dans le 
cadre d’une idéologie 

1
 ; cela n’empêche pas que c’est ce que les gens 

souhaitent : une norme linguistique ». Il n’y aurait donc pas lieu de 
pointer les aspects négatifs (en termes d’inégalités sociales, d’exclusion, 
d’échecs éducatifs...), c’est-à-dire glottophobes, de ces fonctionnements 
sociaux, de ces discriminations choisies et/ou acceptées. Il me semble 
que l’on peut répondre à ça au moins de deux façons : 
   ● Pour qu’il s’agisse d’une véritable acceptation consciente et 

éclairée, et non pas des effets d’une hégémonie, encore faut-il avoir 
suffisamment proposé aux acteurs sociaux d’identifier qu’il s’agit 
d’une idéologie hégémonique et qu’un autre « ordre des choses 
linguistiques » est possible, qui n’aurait pas les mêmes effets en 
termes de fonctionnements sociaux. Ensuite seulement on pourra 
parler d’un choix (car il ne s’agit évidemment pas d’imposer une 
autre idéologie par une autre hégémonie, mais de proposer une 
autogestion émancipée de l’idéologie hégémonique). 

   ● Cela pose dans tous les cas un problème fondamental d’ordre 
politique et éthique, qui engage notre conception de l’humain, des 
rapports sociaux, de la société. C’est encore une fois un effet de 
l’hégémonie de ne pas voir qu’accepter la glottophobie sans la 
questionner sur un plan éthique et politique (et pas seulement 
scientifique ou « académique ») consiste à adopter la même posture 
que quelqu’un qui dirait « admettons que la xénophobie soit une 
idéologie, cela n’empêche pas que c’est ce que les gens souhaitent : 
une race pure ». 

                    
1. Sans même parler des réactions favorables à la glottophobie ou de celles, 
immergées dans l’idéologie hégémonique, qui ne parviennent pas à l’identifier 
comme une idéologie. 
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La « demande sociale » n’est pas une demande libre tant qu’elle ne 
fait que reproduire l’hégémonie à laquelle elle est soumise sans pos-
sibilité d’alternative critique. Cela nécessite au préalable une éducation 
transversale, académique et populaire, largement diffusée, qui permette 
un véritable débat et un véritable choix. 
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Repenser l’éducation linguistique et les aspects linguis-
tiques de l’éducation 

L’un des avatars les plus efficacement glottophobes de cette vision des 
langues est didactique. Renforcée par le projet politique d’unification 
linguistique de l’État-nation (voir d’uniformisation, dans le cas de la 
France), cette survalorisation sacralisante de l’homogénéité (linguis-
tique, mais aussi culturelle, technique, etc.), a produit le mythe du 
locuteur monolingue natif comme modèle absolu de la pratique et donc 
de l’apprentissage de chaque langue. C’est à l’aune du monolingue natif 
standardisé que l’on compare et que l’on évalue la fameuse « maîtrise de 
la langue » (notion réfutée au chapitre 9). On pose ainsi que moins un 
locuteur est linguistiquement pluriel, meilleur il est, et, parallèlement, 
que les locuteurs pluriels (plurilingues), sont disqualifiés par leur pluri-
linguisme, notamment du fait de la diversification des formes 
linguistiques que produit chez eux le contact de langues posées comme 
devant rester étanches les unes aux autres. Il s’agit là, une fois de plus, 
d’une position idéologique parfaitement discutable et non d’une 
évidence indiscutable. 

Si l’on pose, en effet, que l’immense majorité des humains et des 
sociétés est plurilingue, qu’une compétence linguistique est normale-
ment plurilingue, et qu’une compétence plurilingue n’est pas la 
juxtaposition de monolinguismes étanches mais un ensemble intégré de 
ressources plurielles utilisables de façon métissée par stratégie ou par 
covariance (Coste, Moore et Zarate 1997), alors le monolingue natif (si 
tant est qu’il en existe vraiment) n’est plus le modèle absolu de la 
compétence linguistique. Cela se double de la croyance archaïque en un 
apprentissage « inné » quasi biologique de la première langue (dite 
« native » ou « maternelle » pour cette raison), censée être toujours 
dominante chez l’individu. Du coup, la grande majorité de l’ensei-
gnement des langues rejette le véritable plurilinguisme, empêche les 
apprenants d’y accéder, considère et maintient en échec les personnes 
qui développent une véritable compétence plurilingue à travers des 
formes linguistiques hétérogènes, hybrides, innovantes. On remarquera 
que là aussi se jouent des exclusions glottophobes qui dissimulent mal 
des exclusions xénophobes (on en a vu des exemples au chapitre 4) : 
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parler un français métissé de prononciation ou de gestuelle britannique 
est bien accepté, mais un français métissé d’arabe maghrébin ou de 
bambara est fortement dévalorisé (tout comme un français métissé de 
picard ou de provençal). Et, un exemple parmi tant d’autres, on voit 
fréquemment afficher sans vergogne cette discrimination à l’embauche : 
« poste de X à pourvoir, anglais 

1
 natif exigé » (sachant que les « natifs » 

n’existent pas vraiment et que des locuteurs supposés « non natifs » 
peuvent tout à fait avoir des compétences linguistiques, communica-
tionnelles et relationnelles adaptées et de haut niveau. 
 
 

                    
1. Ou toute autre langue bien sûr, on trouve fréquemment la même formulation 
pour le français, notamment pour recruter des enseignants de français dit 
« langue étrangère » (alors qu’on a de bonnes raisons de penser que quelqu’un 
qui l’a appris comme ses élèves vont l’apprendre est mieux à même de les 
accompagner). 
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Commencer par une pratique personnelle consciente et 
vigilante 

Face à l’hégémonie de l’idéologie glottophobe de la langue unique, on 
peut adopter une stratégie à deux polarités : s’adapter et combattre, 
avec un entre-deux : subvertir (en quelque sorte : s’adapter partielle-
ment pour combattre de l’intérieur). 

Dans l’immédiat, on est contraint d’appliquer en grande partie les 
normes dominantes (en l’occurrence du français), surtout celles de 
l’écrit, sauf à accepter d’être marginalisé, disqualifié, exclu ce qui est le 
but principal, profond et ultime de ces normes, quoi qu’en disent ceux et 
celles qui croient que c’est parce qu’on a forcément besoin de stan-
dardisation pour communiquer, qui confondent adaptation mutuelle et 
standardisation (ou qui n’imaginent même pas une intercompréhension 
entre variétés linguistiques différentes). 

Dans un deuxième temps, on peut utiliser les entrées dans l’espace 
social de l’écrit normé pour le subvertir en y introduisant de la 
variation, et dès que l’on en a la possibilité, en imposant des pratiques et 
normes alternatives (par exemple l’utilisation de l’orthographe rectifiée 
du français ou de normes sociales, professionnelles, régionales, natio-
nales... différentes et variées). C’est la stratégie qu’ont développée de 
nombreux romanciers francophones issus d’anciennes colonies fran-
çaises ou de régions françaises ayant subi une colonisation linguistique 
et culturelle : ils se sont approprié le français en en subvertissant les 
normes littéraires et linguistiques par irruption de formes venues de 
leurs autres langues et de leurs autres cultures (Gontard 1981 et 2008 ; 
Hue 1993). 

Dans un troisième temps, quand on est en position de le faire, 
combattre cette idéologie avec les moyens dont on dispose. C’est le but 
de cet ouvrage. 

Comme nous y invitent Marcellesi et Gardin (1980 : 16) : « Faire de 
la sociolinguistique c’est d’abord dire ce que l’on en fait ». En tant 
qu’universitaire, enseignant-chercheur, formateur d’enseignants, auteur 
de textes variés y compris grand public, mon rôle est, de mon point de 
vue, celui d’un intellectuel de service public ayant une fonction de 
critique sociale, argumentée scientifiquement, positionnée sur un plan 
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éthique et donc politique, critique sociale qui doit être concrétisée dans 
l’action. C’est ce que j’ai essayé et que j’essaye toujours de mettre en 
œuvre 

1. C’est aussi ce que j’enseigne à mes étudiants en didactique des 
langues, futurs enseignants : 

   ● à court terme, préparer les apprenants à s’adapter en conscience 
aux exigences du système dominant, 

   ● à moyen terme, mettre le système en mouvement en y introduisant 
des changements de l’intérieur, 

   ● à long terme, combattre le système lui-même et en éliminer ces 
exigences d’exclusion de la pluralité pour les remplacer par des 
exigences d’acceptation de la pluralité. 

Le poids de cette idéologie est beaucoup plus fort sur l’écrit (norme 
orthographique unique, normes linguistiques, normes discursives) que 
sur l’oral. L’écrit et l’oral publics sont, en outre, davantage surveillés par 
la censure collective que dans l’espace privé. Une action glottopolitique 
pluraliste est d’autant plus difficile. À l’oral, il est plus facile de jouer 
avec les normes : j’ai toujours fait mes cours, mes conférences, mes 
interventions dans les médias en utilisant des formes familières, ma 
prononciation méridionale plus ou moins marquée du français et des 
mélanges de langues. À l’écrit, la pression des normes dominantes et la 
résistance du corps social sont plus fortes, multipliées par des filtres où 
s’exercent autant de censures : relectures des éditeurs, évaluations par 
des comités scientifiques, sauf exceptions artistiques ou communication-
nelles acceptées comme provenant des milieux dominants (écrivains, 
publicité...). 

L’écriture rencontre ainsi également la question des normes 
d’organisation du discours et de présentation des textes. Mettre en 
œuvre une action glottopolitique d’écriture plurielle est beaucoup plus 
difficile quand on se situe « à l’intérieur » d’une langue, dans sa pluralité 
pourtant habituelle et dans ses contacts, chevauchements et mélanges 
avec d’autres langues en situations plurilingues. Il s’agit de travailler à 
défaire des dominations et des hégémonies au lieu de les conforter, 
comme le font les intellectuels intégrés au système 

2
 selon Bourdieu 

(1998 : 90) reprenant U. Eco, qui en montre la duplicité : 

Ces « intégrés » continuent souvent à se vivre comme critiques (ou, 
tout simplement, de gauche) selon le modèle ancien. Et cela 

                    
1. J’ai donné récemment (Blanchet 2014c) des exemples précis et concrets d’ac-
tion individuelle d’usage d’un répertoire plurilingue, de formes variées de 
français, d’emploi de l’orthographe rectifiée du français. 

2. P. Nizan (1932, 2012) appelle aussi, de façon très péjorative mais significative, 
« chiens de garde » les intellectuels organiques au service des classes dominantes. 
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contribue à donner une très grande efficacité symbolique à leur 
action en faveur du ralliement à l’ordre établi. 

Ainsi, dans les textes écrits par des francophones plurilingues, 
articles que j’ai à évaluer, mémoires ou thèses, j’accepte les formes et 
usages divers et particulier propres à ces francophones pluriels, quitte à 
demander une explicitation en note quand le lectorat risque d’en être 
ignorant ou à faire tester la réception du texte par des lecteurs 
potentiels afin d’affiner et d’adapter son écriture (car bien sûr il faut 
trouver un équilibre permettant une certaine lisibilité, les ajustements 
simultanés de l’oral étant impossibles à l’écrit). Je connais et je réprouve 
fortement des collègues ayant les mêmes fonctions, notamment dans des 
masters spécialisés sur les approches didactiques et/ou sociolinguis-
tiques du plurilinguisme, qui enseignent des théories sur la pluralité 
linguistique et les compétences plurilingues et qui n’appliquent pas ces 
théories, notamment envers les étudiants « étrangers », ainsi victimes de 
normalisation glottophobe (car la plupart du temps il s’agit du rejet uni-
latéral de formes qui ne posent aucun problème d’intercompréhension). 
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Réinsérer la question linguistique dans un projet de 
société 

Comment ne pas voir que rejeter une personne pour sa façon de parler, 
c’est la même chose que la rejeter pour sa religion, ses opinions, la 
couleur de sa peau ou de ses yeux, la forme de son nez ou de ses 
cheveux, sa façon de se coiffer, de s’habiller, de cuisiner, de vivre, son 
sexe et son orientation sexuelle, son poids, sa taille, sa mobilité, sa 
maladie, etc., autant de discriminations punies par la loi en France et 
dans tous les États signataires de diverses conventions internationales 
de protection des Droits de l’Homme ? Je n’y vois qu’une seule réponse : 
une idéologie qui fait voir cela autrement, qui lui donne un autre sens et 
le rend possible, acceptable, voire pour certains légitime et nécessaire. 
Cette idéologie est pratiquée soit par une soumission inconsciente à un 
ordre hégémonique, soit par une politique consciente qui cherche à 
imposer de façon arbitraire un ordre inique et irrespectueux de la 
dignité de la personne humaine. C’est ce que ce livre a cherché à 
analyser pour convaincre et agir. 

Réinsérer le linguistique dans le social ne suffit pas. Il est indispen-
sable pour une analyse réellement critique de le réinsérer dans le 
politique. Toute politique linguistique est une politique tout court qui 
vise l’ensemble d’un projet de société. Tout comportement linguistique 
est un comportement politique : on participe toujours à des forces 
glottopolitiques et à construire la société en général. Chacun d’entre 
nous construit ainsi en permanence une glottopolitique qui 

   ● soit conforte et reproduit un certain ordre social (glottophobe pour 
la plupart), 

   ● soit cherche à construire une société alternative (via une glottopo-
litique humaniste). 

Dans cette perspective, les politiques linguistiques monolingues et 
les standardisations normatives des langues apparaissent clairement 
comme des comportement glottophobes, qui instaurent et maintiennent 
arbitrairement, par et pour le pouvoir de certains, des inégalités, des 
exclusions, des dominations, des hégémonies, fondées la plupart du 
temps sur une déshumanisation et une désocialisation des pratiques 
linguistiques et des personnes. S. Sorlin (2012 : 188) rappelle que 
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La réduction de l’éventail langagier à une unique façon de parler 
condamne toute forme de renouveau politico-langagier. 

Isabelle Pierozak et Jean-Michel Eloy (2007) ont intitulé leur texte 
introductif du colloque du Réseau Francophone de Sociolinguistique à 
Amiens en 2007 « Pour une linguistique humaniste », le thème du 
colloque étant « Intervenir : appliquer, s’impliquer ? ». Ils précisent dans 
ce texte que le terme humaniste y est à prendre avec son programme 
scientifique de compréhension multidimensionnelle de l’Humain. Le 
réductionnisme est en effet déshumanisant, et, comme le dit Edgar 
Morin, conduit à la crétinisation (Morin 1990 : 20). Ce livre s’inscrit dans 
cet appel et dans la démarche critique, incisive, refondatrice d’E. Morin 
qui constitue une part importante du cadre de mon travail et de mon 
action (Blanchet 2012). Mon texte peut paraitre vindicatif : je ne le 
souhaite que combattif, vigoureusement combattif, car l’édifice à 
ébranler est démesuré, pesant et solidement ancré dans ses vieilles 
fondations. D’autres chercheurs, dont un certain nombre récemment à 
propos du Québec et de la France, ont aussi montré et dénoncé la glotto-
phobie et les effets pervers des actions d’homogénéisation linguistique 
(Archibald et Galligani 2009 ; Bulot 2013). 

Mais un autre monde (linguistique) est possible. Un monde où l’on 
adapterait les langues aux humains et à leurs besoins plutôt que de 
forcer les humains à s’adapter aux langues prédéfinies par celles et ceux 
qui s’arrogent le pouvoir de le faire et d’en faire un moyen de sélection 
et de domination. Un monde où le respect de l’humain et de sa parole 
serait préféré au respect de « la » langue. Un monde où toutes 

1
 les 

« langues » fonctionneraient sur des pratiques plurielles collectives et 
autogérées, sans normes prescriptives, c’est-à-dire sans glottophobie, 
c’est-à-dire sans exclusion de la parole des personnes qui les parlent ni 
de ces personnes elles-mêmes. Bref, un autre monde : humaniste, juste, 
équitable et hospitalier. 
 
 

                    
1. « Toutes », car la plupart des milliers de « langues » et autres variétés 
linguistiques dans le monde fonctionnent déjà comme ça, mais, pour en écarter le 
modèle alternatif, on méprise souvent ces « dialectes » ou « patois ». 
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